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APPLICATION 
DE L'ART. V 


_ REQUÊTE ET RÉPLIQUE DU GOUVERNEMENT ROUMAIN 


RL 


PRESENTÉES AU TRIBUNAL ARBITRAL BULGARO-ROUMAIN PAR MM. 


V. V. PELLA er VIRGIL VENIAMIN 


AGENTS DU GOUVERNEMENT ROUMAIN 


B'UICOUMR ENS TE — 1 943 


LA REQUÊTE 


" 


A MONSIEUR LE PRÉSIDENT ET À MESSIEURS LES JUGES 
. 4 ! du { | | 
TRIBUNAL ARBITRAL BULGARO-ROUMAIN 


“Les soussignés, dûment : autorisés par le Gouvernement Royal de Rou- 
manie:. -... , 
 Vules aPticIES III, V et VI du Traité entre la Bulgarie et la Roumanie, 
conclu à Craïova le 7 _septembre 1940; | 

Vu l’accord concernant l'échange de populations roumaine et bulgare, 
Annexe C au même Traité; | 

Vu le Règlement de procédure du Tribunal arbitral, art. 9, 10 et 11, 
Le ont l'honneur de Vous adresser la requête suivante : 


Aux termes de l’art. V du Traité de Craïova: 
«Les biens ruraux — propriétés bâties et non-bâties — situés dans les 
départements de Durostor et de Caliacra (dans leur délimitation antérieure 
au 14 juin 1925), acquis selon les lois roumaines ét appartenant à tous les 


Roumains qui ne sont pas compris dans le transfert de populations, pourront 
être volontairement et librement liquidés par leurs propriétaires, sans entrave 
résultant des dispositions législatives ou administratives bulgares, dans un 
partir de l’échange des instruments de ratification .du 


AY 


délai de 18 mois à 
présent Traité. | 

« Après ce délai, les autorités bulgares pourront exproprier ces propriétés, 
contre une juste et préalable indemnité, établie d’après les évaluations faites 
par la Commission mixte pour l'échange des populations ». | 


Malgré ces dispositions formelles, les propriétaires roumains ont eu à 
subir, dès le moment de l'annexion de la Dobroudja du Sud à la Bulgarie, 
des vexations de toutes sortes. Ils ont été soumis à l'application des disposi- 
tions administratives prises par l’État bulgare et les autorités locales, qui 
rendaient impossible . l'exercice des droits prévus à l’art. V. 


La Commission mixte pour l'application du Traité a été saisie par de 
nombreuses plaintes des propriétaires roumains. Les procès-verbaux de la 
Commission constatent les réclamations de ces propriétaires, empêchés de se 
rendre à leurs biens dont les récoltes ont été enlevées sans indemnité. Leurs 
terres ont été prises en possession par les autorités agricoles locales et par 
l'armée bulgare du travail et cultivées par elles. (Voir procès-verbal No. 10 
du 30.IX. 1940 ; P.-V. No. 11 du 1-er X.940; P.-V/ No. 21 du 18.X.940 : P.-V. 
No. 22 du 21:X. 940 : et P.-V. No. 23 du 24.X. 940). 


. + La délégation bulgare a promis d'intervenir pour qu'on A fasse cesser cette 
situation (P.-V. No. 23 du 24 octobre 1940). 


| Cependant, le 29 octobre, le 6, 11, 25, 27 novembre et le 5 et 24 de bre 
1940, la Commission mixte fut saisie de nouvelles et plus graves réclamations. 
(P.-V. Nos. 9—15). Les protestations de la délégation roumaine, sont restées 
Sans aucun résultat. 


: Le 31 décembre 1940 la délégation roumaine, devant les réserves et les 
réponses non satisfaisantes de la délégation bulgare, a été obligée de constater 
l'inexécution, par l'Etat bulgare des dispositions de l’art. V du Traité et elle 


a demandé que la question soit soumise aux deux Gouvernements, en vue des 
pourparlers diplomatiques. | 

Ces pourparlers ont accentué le désaccord des parties sur le sens et la 
portée de l’art. V. | 

Le Gouvernement roumain a été ainsi amené à soumettre au Tribunal 
Atbitral une Requête, lui demandant de bien vouloir prononcer une décision 
sur les questions suivantes: 


I. Première question: L'interprétation de l'art. V du Traité de Craïova 
a ëlé définitivement fixée par les Commissions 


mixtes et loute reprise des discussions à ce sujet 
est inadmissible. 


En fait, la Commission mixte créée par l’art. IX de l'Accord concernant 
l'échange de populations roumaine et bulgare (Annexe C du Traité), a statué 
à plusieurs reprises que l'échange obligatoire de populations concerne les 
personnes ayant leur domicile permanent dans les départements de Caliacra 
et Durostor (voir les procès-verbaux de cette Commission Nos. 3 du 26 sept. 
1940 ; No. 5 du 4 oct. 1940 et le communiqué y prévu : No. 7 du 7 oct. 1940: 
No. 9 du 10 oct. 1940; No. 11 du 14 oct. 1940; No. 13 du 16 oct. 1940; No. 17 
du 26 oct. 1940; No. 18 du 31 oct. 1940; No. 18 Annexe No. 4) (Annexes 
1—8 bis). 

Il en résulte, que l’art. V dont l'application est réservée aux Roumains 
qui ne sont pas compris dans le transfert de populations prévu à l'art. III 
du Traité, concerne toutes les personnes propriétaires de biens ruraux, n'ayant 
pas leur domicile permanent dans ces départements. 

= De même, la Commission mixte créée par l’art.-VI du Traité à laquelle 
sont déférées toutes les questions relatives à son application a adopté égale- 
ment comme critérium de l'échange obligatoire de populations la notion du 


domicile v. P.-V. No. 10 du 30 sept. 1940; No. 58 du 3 févr. 1941, Annexes 
9—10). ll = ps 
_ La Commission mixte pour l’échange de populations a même rédigé 
un (« Règlement pour l'application de l'Accord concernant. l'échange: de po- 
pulations bulgare et roumaine » (Annexe C du Traité). Ce Règlement exprime 
l'accord de la Commission sur le critérium à adopter, pour détérminer les 
personnes soumises à l'échange obligatoire. Notamment l’art. 1, prévoit 
que les listes de ces personnes sont. établies par le Gouvernement roumain 
selon les données du recensement général de la population en Roumanie 
SEMI ANSE NUS EE ANA À ge soirs T 
Or, la loi du 21 mars 1930 et son Règlement du 13 novembre 1930 (An- 
nexe 12), organisant le recensement de la population, décide que la popu- 
lation permanente, se compose de tous les habitants ayant leur domicile 
habituel dans une localité (art. 3 du Règlement). | 
| L'art. 2 du Règlement rédigé par la Commission mixte pour 
l'échange de populations emploie le terme même de populations. « domi- 
ciliées» pour désigner les personnes soumises à l'échange obligatoire: 
(Annexe 11). Nous nous trouvons doric en présence des décisions irrévoca- 
bles de la Commission mixte, ainsi que des réglements redigés par elle; 
fixant la notion de domicile comme critérium des personnes soumises à 
l'échange. |: «03 d'u di JOURS LE 1 
Enfin, le. Gouvernement. bulgare lui-même, en acceptant l'interpréta- 
tion de l’art. V décidée par ces: Commissions, la confirme expressément dans 
son ordre envoyé à la suite des dispositions de la Présidence du Conseil des 
Ministres bulgare, à toutes. les autorités de la Dobroudja et rapporté à 
la commission mixte pour l'application du Traité, par le Président de là 
délégation bulgare (P.:V., No. 23 du 24 octobre 1940, Annexes 13 et 14). 
| Cest en interprétant les mots «des départements dé ‘Durostor et Ca- 
liacra » dans le sens des ressortissants « domiciliés » dans. ces départements, 
que les Commissions mixtes ont exécuté en fait toute l'opération de l'échange. 
de populations, . | : 


Les deux Gouvernements ont ke: pme eu connaissance de cettè 
solution qu ils ont acceptée et exécutée! , 


H 
f 


CITE 


En droit, les Commissions mixte£-instituées par le Traité ayant non 
seulement un caractère administratif ou technique, mais aussi juridictionnel, 
leurs décisions sont définitives. Conformément aux art. IX—-XI de l'Accord, 
Annexe C du Traité, la Commission mixte pour l'échange de populations, 
instituée en vertu.de ces textes, a le pouvoir de régler toutes les contestations 
et de résoudre toutes les questions soulevées par l'Accord. Ces décisions 
exprimant l'accord des parties sont sans recours aucun. Seulement au cas 
de partage de voix, la Commission prévue à l’art. VI du Traité sera appelée 
à connaître. Aucun désaccord ne s'étant révélé au sein de la Commission, 
au sujet de l'interprétation de l’art. V, à l’occasion de la dis donnée 
au critérium de l'échange obligatoire de populations prévu à l'art. III du 
Traïté, sa décision reste définitive. 

‘De même, conformément à l’art, VI du Traité les décisions de: la Com- 
mission instituée par ce texte, statuant, sur les questions relatives à l'ap- 
plication du Traité, sont définitives. Seulement lorsque la Commission n’est 
pas arrivée à trouver une solution, la question sera soumise aux discussions 
diplomatiques. Mais cette Commission ayant décidé que c'est le domicile 
qui constitue le critérium de l'échange de populations, l'interprétation de 
l'art. V se trouve irrévocablement fixée. Il est inadmissible que la question 

soit reprise dans les pourparlers diplomatiques, ainsi que le Gouvernement 
bulgare a procédé, sous prétexte que l'appel aux Gouvernements est dévo- 
lutif. Cet appel n'existe pas, lorsque l’accord a été établi dans le sein de la 
Commission mixte. 

Nous précisons donc, que la question de l'interprétation de l’art. V n’a 
pas fait l’objet d’un désaccord dans les Commissions mixtes. Au contraire, 
ceé Commissions ayant adopté le critérium du domicile et l'accord: étant 
complet à ce sujet, la discussion est close et il n'existe plus, selon les termes 


formels du Traité, un autre organe compétent: pour dre à nouveau la 
question. 

Le Gouvernement die a cependant repris la question dans le pour- 
parlers diplomatiques, en y révélant pour la première fois son désaccord. 
Cette procédure est. interdite par le Traité. 

Il résulte que le Tribunal Arbitral se trouve devants une décision 
Aétmalie à caractère. juridictionnel dont l'autorité est celle de la chose 
ve point de vue de la procédure, le. Tribunal n'est pas en ie de 
reprendre la discussion de l'interprétation de l'art. V, close. par une déci- 
sion définitive de la Commission mixte qui n’a pas connu de désacord 
à ce sujet et qui a été produit pour la première fois dans les pourparlers 
diplomatiques. | | 

: Au point de vue du fatal le Tribunal se EU en présence d’une 
décision définitive de la Commission, fixant l'interprétation de l’art. V dans 
le sens que celui-ci s’applique à tous les propriétaires ruraux roumains non 
domiciliés dans le territoire cédé, c’est-à-dire non soumis à l'échange de 
populations, doit dire que la chose est jugée, et que l’effet dévolutif de l’ ia 
ne touche pas les questions définitivement tranchées. 


II. Deuxième question: Le champ-d'application de l’art. V.. 


1. Les: bénéficiaires de l’art. V étant «les Roumains qui ne sont pas 
compris dans le transfert de populations », toute la question est celle de savoir 
quelles sont les personnes comprises dans le transfert obligatoire prévu. à 
l'art. III du Traité. = AT TE 

Il est à remarquer tout d’abord, que l’art. III dérogeant par une dispo- 
sition exorbitante du droit commun international, d’après lequel personne : 
ne peut être forcé de changer de nationalité, doit être interprété restricti- 
vement. Ensuite, . cette interprétation doit se faire «in concreto », c’est-à- 
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dite en rapport avec les autres dispositions du Traité et eu égard à l'inten- 
tion des pee | 


2. Or, cette Es exorbitante, traduit la volonté des’ deux pays, 
de ne plus avoir à l'avenir, la Roumanie, en Dobroudja du Nord, des 
ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare et la Bulgarie -en 
Dobroudja du Sud, des ressortissants d'origine ethnique roumaine. Dirigés 
par l'idée de race, les deux États veulent assurer leur parfaite unité 
éthnique. | | 

C'est pour cette raison que le Traité établit une relation étroite 
entre la nationalité et l'obligation de quitter respectivement les ter- 
ritoires des deux pays. Ainsi l’art. III du Traité prévoit l'échange 
obligatoire entre les ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare 
et les ressortissants roumains d’origine or roumaine de la Do- 
broudja du Sud. | | 

L'art. II de l’Annexe C DHbrGit que ces personnes quittant respective- 
ment les deux pays, perdront de plein droit leur nationalité roumaine ou 
bulgare. Lorsque le premier alinéa de l’art. IV de l'Accord Annexe C dis- 
pose que les propriétés rurales des personnes soumises au transfert obliga- 
toire, deviendront la propriété de l’État roumain, il s'exprime formellement 
dans ce sens, précisant qu’il s’agit des ressortissants roumains d’origine ethnique 
bulgare, c’est-à-dire de ceux qui jouissent de la nationalité roumaine, mais 
non de ceux qui étaient de simples résidents. 

_Le deuxième alinéa du même texte, ne parle pas de «ressortissants 
bulgares d’origine ethnique roumaine», parce que les Roumains de la 
Dobroudja du Sud n ‘étaient pas des ressortissants bulgares, mais il se 
réfère certainement à ceux qui auraient pu devenir des ressortissants 
(c'est-à-dire des nationaux) bulgares, à la suite de l'annexion. Il n’y 
avait aucune raison que les simples résidents qui ne pouvaient être compris 
dans la catégorie des futurs nationaux bulgares, perdissent leurs biens sans 


indemnité. 
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; Cette: -relation entre la nationalité et Féchange obligatoire équivalant à. 
une option forcée de nationalité, explique les termes du Traité, selon lequel 
ces personnes «quittent le territoire ». L'obligation de quitter le territoire, 
comme conséquence de l'option. forcée de nationalité, ne se.conçoit que par 
rapport à ceux dont la nationalité aurait été changée, en. vertu du Traité. 
Ces personnes ne. peuvent être que celles domiciliées dans ces territoires, 
c'est-à-dire celles. qui par leur domicile. effectif .et permanent déterminent 
la couleur ethnique du. ‘pays. Le transfert obligatoire de populations de même 
que l’option de nationalité, ne saurait comprendre que les Agsonnes dont la 
cession du territoire. affecte la nationalité. | 


se de 
: 


5 3.:Ce raisonnement a - constitué à tel point l'idée maîtresse de l’art. 
TIT du Traïté et de l’art. I-er de l'Accord Annexe C. que les parties l'ont 


4 


renforcé, en prevoyant à l'art. III de l'Accord UN AR Crma disposition 
suivante: | * 

“€ Les: Rséoniiatite roumains d’c origine éntqhel roumaine ou bulgare 
ayant déjà quitté depuis le 15 ; juin. 1940 les départements mentionnés à l’art. 
I-er, seront considérés comme compris de BEA droit HUE l'échange de popu- 
es prévu par le Traité ». 

En d’autres termes les deux pays voulaient si peu conserver les ressortis- 

sants, l’un ‘de l’aütre, qu'ils ont compris dans le transfert, même. ceux qui 
‘avaient quitté les territoires mentionnés à l’art, I-er. depuis le 15 juin 1940. 
Cette disposition était destinée à paralyser les tentatives de fraudes des res- 
sortissants, qui pour échapper au transfert obligatoire s'étaient refugiés dans 
le: réste du pays, ‘à une + cg vis où on connaissait is de PRIE du transfert 
_obligatoire.. : RE l en 240 | | 

44 Lartifil'ne change en rien le critérium des personnes entrant dans le 
transfert obligatoire ainsi qu'il est posé par l’art. III du Traité: Au contraire, 
en décidant que les personnes ayant été domiciliées dans le territoire mentionné 
à l'art. I-er de l'Accord, mais ayant changé depuis le 15 juin 1940 leur domi- 


cilé, sont comprises dans le transfert, il décide imphcitement et à fortiori 
que les personnes n ayant jamais eu leur domicile dans ces territoires inais. 
ayant eu seulement ji propriétés, ne seront pas comprises dans le transfert 
obligatoire. . 

Il en résulte que l'art. III de l'Accord Annexe C. ‘complète 
l'art. 1l-er du même Accord, mais il n’a aucun rapport avec l'Art, V 
du Traité, 

On ne saurait déduire de ce texte, ainsi qu on l’a prétendu, que les béné- 
ficiaires de l’art. V ne sont que ceux qui n’ont eu ni domicile ni résidence dans 
la Dobroüdja du Sud ainsi que tous ceux qui l'ont quittée avant le 15: juin 
1940. D'ailleurs, dans cette interprétation, l’art. V reste sans application 
possible, car avant le 15 juin 1940, personne n’a quitté la Dobroudja du Sud, 
l'éventualité de la cession ne se posant même pas. Une telle interprétation: 
manque ainsi de base rationnelle, car le droit de. propriété des Roumains ne 
pouvait dépendre, aux yeux des auteurs du Traité, du nc d'avoir quitté le 
territoire dépuis la date considérée. ES EME 

Si on excluait donc les résidents dé l’art. V on viderait ce texte de con- 
tenu. Si on faisait entrer les résidents dans l’art. III, en les soumettant au 
transfert obligatoire, on viendrait en contradiction avec le fondement a cette 
disposition, telle que nous l'avons envisagée ci-dessus. 


4, L'interprétation Jittérale de l'art. III du Traité, qui détermine les 
pérsonnes soumises à l'échange obligatoire, conduit à la même: conclusion. 

Le texte émploie l'expression « des départements. .:». Ces mots peuvent 
désigner étymologiquement, les personnes ayant leur origine dans ces dépar- 
tements, ou celles y. ayant leur domicile. 

Mais il ne désigne jamais les personnes qui ont dans ces dhpeuté mette 
‘une: simple résidence. Ces personnes ne sont point « des départements de Du- 
rostor et Caliacra ». Elles peuvent y avoir une résidence, mais elles sont, 
« des...» endroits où elles ont leur origine ou leur domicile. 


C'est pour marquer cette différence. que le Traité n’a pas employé. 
le mot «établis ». qui peut désigner la personne qui prend une résidence 
dans un endroit avec l'intention d’y rester d’une façon permanente. L’ex- 
pression «des départements...» est de beaucoup plus étroite que le terme 
« établis », | | | | 

Des deux significations possibles du mot « des. ..», la première, à savoir 
l'origine, doit être éliminée, les originaires ne se trouvant pas nécessairement 
dans leur pays de naissance et par conséquent il serait dépourvu de sens, d’é- 
dicter pour eux une mesure de transfert obligatoire. | 

Il reste la dernière signification, celle du domicile, qui cu a pu. être 
considérée par le Traité, dont le but était de débarrasser ces territoires des 
personnes dont Hariarhement de fait et de droit au pays, affecte l'unité, 
nationale. | | 

La notion des Roumains « qui ne sont pas compris dans le transfert de 
populations » étant ainsi délimitée, il résulte que l'art. V s'applique à tous les 
propriétaires de biens ruraux n ayant pas leur domicile dans les territoires 
cédés. Il s'applique spécialement aux résidents. 


5. ke fonctionnaires d'Etat sont pare her compris dans la sphère d'appli- 
cation de l'art. V du Traité. 

Cette thèse présentée par la délégation roumaine à la Commission mixte 
instituée par l’art. VI du Traité, a été repoussée par la délégation bulgare 
(procès-verbaux Nos. 18-et 20 en date du 10 et 16 oct. 1940 et No. 57 du 
31 janv. 1941. Annexes 15—17). Les pourparlers diplomatiques n'ayant pas 
abouti à un accord, la question est déférée aux Arbitres. | 

Le Traité ne contient aucune mention expresse concernant les fonction. 
naires, Ils ne sont pas exclus formellement du transfert obligatoire et par con- 
séquent, ils ne sont pas compris expressément dans l'application. de l’art. V. 

Cependant-toute l’économie du Traité et son esprit rationnel, , conduisent 
à notre proposition. 
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a)’ 1] serait inconcevable de considérer les fonctionnaires d'Etat parmi 
les personnes entrant dans le transfert obligatoire. Ces fonctionnaires repré- 
sentent les autorités roumaines qui, en tant qu’organes de la souveraineté de 
l'Etat, ont été obligés de quitter les territoires cédés, en vertu d’un accord 
spécial intitulé: « Accord sur les modälités d'évacuation et de transfert du 
territoire » (Annexe B. du Traité, art. III, dernier alinéa). Ce texte s’occupant 
non seulement de l’armée roumaine et de la gendarmerie, mais de tous les 
fonctionnaires sans distinction et notamment de la police et des autorités 
administratives, dispose qu'ils devraient avoir quitté la dernière zone, au 
plus tard le 30 septembre 1940. 

Par conséquent, les fonctionnaires ayant quitté, en vertu d'un texte 
spécial, la Dobroudja du Sud, ne peuvent plus être contraints de la quitter 
une seconde fois, en vertu du transfert obligatoire prévu à l’art. III du Traité, 
— article limité au transfert de populations. 

L'illogisme devient plus saillant si on remarque que: l’échange diliges 
toire devait avoir lieu, selon l’art. III du Traité, dans un délai de 3 mois, 
à partir de l'échange des instruments de ratification du Traité, tandis que 
les fonctionnaires, conformément à l’art. Il, Annexe B, avaient quitté le 
territoire, au plus tard le 30 septembre à 18 heures. 


_b) Le transfert obligatoire de populations, dans l'interprétation du 
texte, ne se conçoit que par rapport aux personnes qui, en l'absence d’une 
pareille disposition, auraient voulu et auraient pu rester dans les territoires 
cédés, — in facultate solutionis. | 

Ce sont, ainsi que nous l'avons démontré (point 2), les personnes ayant 
eu dans le territoire cédé, leur domicile effectif et permanent avec animus 
_ manendi. 

Ce domicile, selon le droit commun international, doit être apprécié 
non en droit, mais en fait, car ce n'est qu’ainsi qu’on établit l'attachement 
de la personne au territoire et à la nation. 
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_ L’objection que les fonctionnaires ont. eu leur domicile légal au lieu 
de leur fonction, est sans valeur, un pareil domicile n'ayant aucune signi- 
fication à ce point de vue. En tous cas le domicile de ces fonctionnaires doit 
être examiné selon la loi roumaine, c’est-à-dire par rapport à la loi du lieu 
où l'on prétend qu'ils avaient le domicile. 

Or, d’après le Code civil roumain; le citoyen appelé à une fonction tem- 
poraire, révocable, conservera le domicile qu'il avait auparavant, s'il n’a 
pas manifesté d'intention contraire (art. 91, Annexe 18). La preuve de cette 
intention, résultera d’une déclaration expresse faite tant à la Municipalité 
du lieu qu'on quittera, qu’à celle du lieu où l’on aura transféré son domi: 
cile (art. 89 c. civ., Annexe 19). | 

Il est peu probable que des fonctionnaires de la Dobroudja. du Sud 
aient manifesté une pareille intention. La raison en est, que les fonctions 
publiques étant temporaires en Roumanie, ces fonctionnaires considéraient 
le séjour au lieu de leur fonction comme provisoire et ils éArGelent en fait, 
leur domicilé antérieur. va 
::2 La situation est la même pour. les fonctionnaires nommés à vie, comme 
les :prêtres: et les instituteurs. D’après une jurisprudence et doctrine con- 
stante, les fonctions conférées à vie, ne comportent translation du domicile 
(art. 92 c. civ., Annexe 20) que pour la catégorie restreinte des fonction- 
_naïres inamovibles. | | | 

Or, en droit roumain (Décret-loi. No. 1.066 du 4 mars 1938, Annexe 
21), l'inamovibilité ét la stabilité des fonctionnaires publics de toute caté- 
gorie, — sans distinction —, sont supprimées. Le Code des fonctionnaires 
publics (du 8 juin 1940, art. 198, Annexe "8 ‘consacre à nouveau cette 
situation. 


Les a Mrs dan ART n lavéient donc. En la Dobroudja ai Sud 
qu'une résidence provisoire, révocable ad nutum, par l'administration, sans 
intention d'y créér un foyer permanent d'habitation. 

_ se peut: qu'il existe des fonctionnaires ayant leur domicile effectif 
et permanent dans la Dobroudja du Sud et qui l'ont conservé préférant leur 
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| situation dans ce territoire à la fonction publique. Ces cas tout à fait excep- 
tionnels, tombent sous l'application de l'art. III du Traité et font l’objet 
du transfert obligatoire. Mais la grande masse des fonctionnaires publics, 
qui se trouvaient dans la Dobroudja du Sud provisoirement, en vertu de 
leurs fonctions temporaires et qui ont quitté le territoire en qualité de fonc- 
tionnaires représentant la souveraineté de l’État (art. III, Annexe B) con- 


stituent une catégorie semblable à 
domicile effectif et permanent. 


celle des résidents n'ayant pas eu un 


La résidence est sans signification au point de vue de AAA obli- 
gatoire, car elle ne connaît ni la volonté de rester et de s'attacher au terri- 


A 


toire,. ni le danger de porter atteinte à son unité ethnique. 

Logiquement, les résidents, — propriétaires ou fonctionnaires — ne peu- 
vent être obligés de quitter un territoire, puisqu'ils ne s’y trouvent pas à 
demeure. 

Is n'ont d’autres attaches que leur. propriété ou leur fonction. 

... Ce n'est pas de ces catégories que s’est préoccupé l’art. IIL du 
Traité. | | 

Le Traité a réservé Mean ble doire à ceux qui par l'effet de leur. 
domicile effectif et permanent déterminent en fait la couleur nationale 
du pays. 

Il résulte que les fondre: d'État comme Le taicietetel n'étant 
pas compris dans le transfert de populations, tombent sous l'application 
de l'art. V du Traité. | 

En conséquence, l'art. V du Traité s'applique aux propriétaires 
_ roumains n'ayant pas leur domicile permanent et effectif dans le terri- 
toire cédé, c’est-à-dire non soumis au transfert obligatoire de popula- 
tions, comme à ceux y ayant une résidence, ainsi qu'aux fonctionnaires 
d'État. 
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IT. Boire question: Les principes de l'art. V: 
1. Respect des droits acquis ; 
2. Possession de plein droit ; 
3. Juridiction et procédure ; 
4, Lois applicables. 


La Commission mixte pour l'application du Traité (Procès-verbaux de 
la Commission mixte pour l’application du Traité, Annexes 23—31) ainsi 
que les discussions diplomatiques, ont affirmé un désaccord total sur la so- 
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lution à donner à cette troisième question. 

1. Selon la thèse bulgare, la disposition prévue par l'Accord Annexe 
C, art. IV, d’après laquelle les biens ruraux appartenant aux roumains obligés 
de quitter les territoires cédés, deviennent la propriété de l’État annexant, 
serait la règle générale du Traité de Craïova. L'art. V du Traité qui 
pose le principe du respect des droits acquis, ne serait qu'un texte 
d'exception. | ina108 | ) 

Nous estimons par conte que fe respect des droits acquis et 
spécialement du droit de propriété, constitue non seulement un prin- 
cipe de droit international, mais aussi la règle de base du Traité de 
Craïova. | 

Cette règle est formellement inscrite à l’art. V du Traité. Le texte 
conserve la possession et la jouissance des biens à tous les propriétaires 
non soumis au transfert de populations, ainsi que leur droit de disposer 
librement de ces biens pendant 18 mois. Passé ce délai, les autorités 
bulgares pourront exproprier les propriétés, mais contre une juste et 
préalable indemnité. Gi est donc l'application absolue du EE des droits 
acquis. 

Ce n'est que par une disposition dérogatoire au droit commun pe 
tional, que l'Accord Annexe C, art. IV, pour des raisons politiques, transmet 
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à l'État annexant les biens des personnes soumises à l'échange obligatoire. 
Ce texte exceptionnel n’a aucun rapport avec la règle générale d'ordre juri- 


dique, seule inscrite dans le texte même du Traité de Craïova. 


2. La thèse bulgare a été élaborée afin de justifier l'occupation 
abusive par l'État, de tous les biens appartenant aux ressortissants 
roumains. 

| Envisageant l’art. IV de l'Accord Annexe C, comme règle générale, 
on a prétendu le bénéfice d’une présomption générale de propriété en faveur 
de l'État annexant. Les roumains exhibant de l'art. V du Traité, devront 
donc agir en revendication et renverser la présomption, par des preuves 
contraires. En cas de succès, ils seront mis en possession, mais seulement 
après que l’État bulgare sera mis en demeure en due forme, selon ses pro- 
pres lois. | 

À notre avis, le respect des propriétés étant la règle et le Traité con- 
servant aux propriétaires la possession et le droit de liquider librement, ils 
n’ont aucune revendication à faire. Ils sont et ils restent possesseurs de plein 
droit, sans avoir à demander d’être à nouveau mis en possession. 

Toute autre interprétation serait inconciliable avec leur droit de liquider 
librement, prévu à l’art. V. | | | 

Il est à remarquer que la possession des biens, transférés à l’État, sur 
la base de l’art. IV de l'Accord Annexe C, est laissée aux propriétaires jusqu’à 
leur départ (3 mois). Comment pourrait-on concevoir, que ceux qui restent 
propriétaires en vertu du Traité, auront une situation plus dure au point 
de vue de la possession ? | 

Le Gouvernement bulgare a d’ailleurs reconnu la possession par le visa, 
aux propriétaires prévus à l’art. V, sur les certificats de passage dans la Do- 
broudja du Sud, accordés par la Légation de Bulgarie en Roumanie et par 
la délégation bulgare à la Commission mixte (Voir P. V., No. 39 du 5 dé- 
cembre 1940, Annexe 34). Les listes des propriétaires ont été demandées 
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par le Président de la délégation bulgare à la Commission mixte (voir P.. 
V., Nos. 2 et 3 des 18 et 19 septembre 1940, Annexes 35, 36 et P. V., No. 
7, Annexe 32), de sorte que l'État a pu connaître les possesseurs dont il 
n'a pas contesté les droits. 

Il résulte que les occupants n’ont pu en que pes voie de fait et en 
violation du Traité. 


3. L'examen des droits acquis et de la qualité de propriétaire, en | 
cas de contestation, pris Lans aux commissions mixtes et au Tibunal 
arbitral. “141 

Les commissions mixtes instituées 1re le Traité (art. Mipet l'Accord 
Annexe C (art. IX—XI) sont des organes à la fois administratifs et juri- 
dictionnels. Le Traité leur attribue compétence exclusive pour connaître 
respectivement de toutes les questions relatives à l'application du Traité et 
régler les contestations concernant les. émigrants et leurs biens. En cas de 
désaccord, la dernière renvoie la question à la première Commission. Celle-ci, 
à défaut d’accord, remet la question aux deux Gouvernements, en vue des 
discussions diplomatiques et finalement, le Tribunal des arbitres en est saisi. 

Le Traité a créé des organes ‘juridictionnels à caractère international 
pour résoudre les divergences nées de son application. 

Ces divergences constituent elles-mêmes des litiges à caractère inter- 
national. | | 
Il serait inadmissible de déférer ces litiges aux tribunaux nationaux 


d'une des parties, quand le Traité a créé expressément des organes de me 
diction internationale, | | 


4, Les règles de preuves de droits acquis, doivent être celles édictées 


par les lois roumaines. Le Traité prévoit à l’art. V les biens TUraux ( acquis 
selon les lois roumaines ». 
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Aucune discussion n’est possible en présence de cette expression 
précise. 

Or, en droit roumain, la preuve du de de propriété se fait par l’acte 
d'acquisition. L'acte peut être authentique (notarié) ou sous seing privé. 
Il peut être translatif (vente, échange, etc.) ou déclaratif (transaction, partage, 
jugement définitif). Pour être opposable au tiers, l'acte doit être transcrit 
dans les registres de mutation, tenus au tribunal de Ja situation de l’im- 
meuble (art. 722 et 723, Code de proc, civ. Annexe 37). 

À défaut d'acte d’acquisition, on attache à la possession l'effet de la 
présomption de propriété. | 

Ce système constitue le droit commun positif roumain quant à la preuve 
des droits réels, système qui a été introduit dans la Dobroudja du Sud par 
la Loi du I-er avril 1914 (art. 64, 109 et suiv., Annexe 38). 

L'absence dans ces territoires, de livres fonciers, rend inutiles les plans 
cadastraux et toutes autres archives administratives et fiscales. 

En effet, en Roumanie, le système des livres fonciers a été introduit par 
la Loi du 27 avril 1938. Mais comme nous n'avions pas un cadastre, afin 
d'individualiser, au point de vue technique les propriétés, la Loi a laissé au 
Conseil des Ministres la tâche de déterminer les communes où doivent com- 
mencer les travaux en vue de la formation des livres fonciers. Conformément 
au Journal du Conseil des Ministres, ces travaux ont commencé seulement 
dans certaines communes du département d’Ilfov et ils sont loin d’être achevés 
(art. 148 de la Loi, Annexe 39). 

En conséquence, les propriétaires prévus à l’art. V, ayant la possession 
de plein droit, doivent être mairitenus ou remis, sans aucune formalité dans 
l'exercice de leurs droits de propriété ; la compétence pour déterminer la qualité 
de propriétaire et régler les contestations, appartient exclusivement aux 
commissions mixtes et en cas de désaccord, après les pourparlers diplomatiques, 
au tribunal arbitral, qui doivent faire l'examen des droits allégués, sur la 
base des actes d'acquisition dûment transcrits dans les registres du mutation 
et, à défaut, sur la base de la possession, conformément aux lois roumaines. 
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IV. Quatrième question: La responsabilité du Gouvernement bulgare. | 


_ Devant la Commission mixte (Voir les Annexes 23—31) et dans les 
pourparlers diplomatiques, le désaccord s’est produit sur la question de la 
responsabilité du Gouvernement bulgare, engendrée par la violation du Traité. 

Les faits les plus notoires sont les suivants: 

a) L'occupation abusive des propriétés roumaines ; 

b) L’enlèvement des récoltes sans indemnité; 

c)uE empêchement des propriétaires et de leurs préposés de se. rendre 
à leurs biens en vue de les administrer et de les liquider librement ; 

d) L'exigence de preuves du droit de propriété, autres que celles admises 
par les lois roumaines, exigence qui a rendu impossible la liquidation des 
biens, à cause de l'insécurité juridique créée artificiellement pour tout acqué- 
reur éventuel. 1 .n 

Ces faits ont eu deux ordres de conséquences: 

1. Ils ont été la cause de très graves préjudices subis par les bénéfi- 
ciaires de l’art. V dont la réparation est due par le Gouvernement bulgare. : 
La valeur des dommages intérêts doit être établie à l’aide des preuves admi- 
nistrées devant le Tribunal arbitral. | 


2. Ces mêmes faits ont rendu La Meet la liquidation des biens dans 
le délai de 18 mois, prévu à l’art. V. Conformément aux principes généraux 
du droit et par interprétation rationnelle de la volonté commune des deux 
Parties au Traité, le terme ne peut courir contre la Partie qui s’est trouvée 
dans l'impossibilité d’agir, par la faute de l’autre Partie. Le délai de 18 mois 
doit commencer à courir, à partir du jour où les propriétaires prévus à l'art. 
V seront remis dans leurs droits de libre possession et de liquidation volon- 
taire de ces biens. | | 


Nous prouverons toutes les questions faisant l’objet de la présente requête. 


par des actes que nous déposons avec requête séparée au Secrétariat du Tri- 
bunal des arbitres, par témoins, expertises et descentes sur les lieux. 
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Par ces motifs et tous autres, sous réserve de tous mémoires, contre- 
mémoires et en général de tous moyens et preuves à présenter ultérieurement 
au Tribunal Arbitral, 


PLAISE AU TRIBUNAL 


Notifier la présente requête à l’Agent du Gouvernement bulgare et de 
fixer le terme de réponse et réplique, conformément au Règlement de procé- 
dure du Tribunal. 

Dire et juger, tant en l’absence qu'en présence du dit Gouvernement: 

Que l'interprétation de l’art. V a été définitivement fixée par les Commis- 
sions mixtes dans le sens qu’il s’applique à tous les propriétaires ruraux rou- 
mains, non domiciliés dans les territoires cédés, c’est-à-dire non soumis à 
l'échange de populations et que toute reprise de la question est inadmissible, 
le Tribunal étant incompétent en la forme et une solution définitive quant 
au fond ayant été adoptée par l’accord des Patires. 

Que l’art. V du Traité s'applique aux propriétaires roumains n'ayant 
pas leur domicile permanent et effectif dans le territoire cédé, c’est-à-dire non 
soumis au transfert obligatoire de populations et spécialement à ceux y ayant 
une résidence, ainsi qu'aux fonctionnaires d'Etat. 

Que les propriétaires prévus à l’art. V, ayant de plein droit la possession 
de leurs biens ruraux, doivent être maintenus ou immédiatement remis, sans 
aucune formalité, dans l’exercice de leurs droits de propriété; que la compé- 
tence, pour déterminer la qualité de propriétaire et régler les contestations, 
appartenait exclusivement à la Commission mixte pour l'application du Traité 
qui devait faire l'examen des droits allégués sur la base des actes d'acquisition 
dûment inscrits dans les registres de mutation et, à défaut, sur la base de 
la possession, conformément aux lois roumaines. 

Qu’un désaccord s'étant produit devant la Commission mixte sur la 
responsabilité pour les préjudices causés aux propriétaires roumains par la 
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violation de l’art. V du Traité, le règlement de ce différend revient en entier 
au Tribunal Arbitral , qui doit statuer sur la réparation et notamment sur'les 
dommages-intérêts dont la somme sera fixée par le Tribunal, sur -—la base des 
preuves qui seraient administrées devant lui. 

Que le délai de 18 mois prévu à l’art. V du Traité, commence à courir 
à partir du jour où les propriétaires seront remis dans leur droit de libre 
possession et de liquidation volontaire de leurs biens. | 

Que l'Etat bulgare soit obligé à payer les frais de JPNGE qui seront 
fixés par le Tribunal ‘arbitral. | 


LES AGENTS DU PSE ER ROUMAIN : 
(ss) V. V. Pella. . (ss) Virgil D 


à 


LA RÉPLIQUE 


CORRE TE 


} NL ÉTAUUE. 


TRUE 


RÉPLIQUE 


DU GOUVERNEMENT ROUMAIN À LA RÉPONSE DU GOUVERNE- 
MENT BULGARE CONCERNANT LES QUESTIONS POSÉES PAR 
| L'ART. V DU TRAITÉ DE CRAIOVA | 


Nous, soussignés, Premier et Deuxième Agents du Gouvernement Rou- 
main auprès du Tribunal Arbitral Bulgaro-Roumaïn institué en vertu du 
Traité de Craïova du 7 Septembre 1940, avons l’honneur de présenter la Ré- 
plique suivante à la Réponse du Gouvernement Bulgare concernant le 
désaccord entre la Bulgarie et la Roumanie au sujet des questions posées 
par l'Art. V du Traité de Craïova. 


LES FAITS 
Après avoir qualifié ses conclusions de simples et majestueuses (Ré- 
ponse, p.. 45), le très honorable Agent du Gouvernement Bulgare, qualifie 


notre exposé d’insuffisant, sommaire et tendencieux. Les faits relatés sont 
incessamment considérés inexacts et les arguments détournés. 
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Nous nous abstenons, comme dans tous nos actes de procédure, 
de répondre et de qualifier ce système inusité dans les relations entre 
États et devant les juridictions internationales, mais qui constituera, 
sans doute, une page inédite dans l’histoire des curiosités du Droit 
des Gens. 

La réponse du Gouvernement Bulgare sans nier en principe les droits 
des bénéficiaires de l'Art. V prétend que ces droits n’ont pu être vérifiés, 
étant donné que les archives officielles ne se trouvèrent pas sur place, que 
les propriétaires prévus à l’art. V du Traité avaient abandonné la posses- 
sion de leurs biens et qu'ils ne se sont pas fait connaître. 


1. Les archives des autorités roumaines prévues à l'Art. 2, Annexe B du 
Traité ont été transmises dans une grande majorité en même temps que 
s’effectuait le transfert du territoire, ainsi qu'il résulte des procès-verbaux 
(An. 1}. | 

Les archives qui manquent ont été livrées par la suite, toutes les fois 
que les autorités bulgares les ont signalées (An. 2). 

La question des archives, ainsi que les preuves ‘exigées à leur égard, 
sont d’ailleurs sans aucune portée dans la. solution du litige concernant l'Art. 
V du Traité. | | 

Ainsi que nous l’avons eXposé one notre Réuétes en droit roumain 
la preuve du droit de propriété se fait soit par la possession, soit par l’acte 
d'acquisition dûment transcrit dans les registres se mutation, tenus au Tri- 
bunal de la situation des immeubles. | 

Les archives ‘administratives ou ‘celles du Ministère de l'Agriculture 
n’apportent aucune indication supplémentaire quant à la situation des pro- 
priétés, vu qu'en Roumanie il n’existe pas un cadastre général de la pro- 
priété rurale, | 
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En Dobroudja du Sud on avait commencé à faire un cadastre, mais uni- 
quement dans un but technique en vue d’une réforme qui n'a pas 
été réalisée. 

Ce cadastre n’a aucune valeur juridique. 

Pour cette raison, la situation des propriétés ne dépend pas du 
cadastre. | 

L'endroit où elles sont situées résulte suffisamment des titres d’acqui- 
sition, qui indiquent l'étendue de la propriété, les limites ainsi que le nom 
des propriétaires voisins. Presque tous les actes d'acquisition contiennent 
en annexe le plan topographique ou cadastral de la propriété. De sorte que 
toute confusion ou incertitude est facilement écartée par une sommaire con- 
frontation des actes d'acquisition (An. 3). 


2. Tous les propriétaires roumains n'avaient pas abandonné la déten- 
tion de leurs biens avant l'entrée des autorités bulgares (An. 26). 
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Ils ont continué à posséder, directement ou par des préposés. Cette 
possession résultait de tout un ensemble de faits notoire. En tous cas les pro- 
priétaires étaient connus du Gouvernement Bulgare par les listes présentées 
à la Légation de Bulgarie à Bucarest (Pr. V., No. 7 du 24 Septembre 1940, 
p. 6, An. 32 de la Requête). Ces listes montrant le nom et la situation des 
propriétaires prévus par l'Art. V. 

Ensuite, la continuité de la possession et les droits de ces propriétaires 
ont été constatés par les certificats de passage visés par la Légation de Bul- 
garie en Roumaine, ainsi que par la délégation du Gouvernement Bulgare 
| dans la. Commission mixte. | 

La procédure de la délivrance des certificats était la suivante: après 
avoir obtenu le visa de la Légation de Bulgarie, ils se présentaient devant 
les autorités locales qui vérifiaient l'exactitude des mentions et en apposant 
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leurs visas, elles donnaient décharge à la Légation de Bulgarie, qui par la 
suite accordait d’une manière définitive le visa pour trois mois (P. V., No. 
23 du 24 Octobre 1940, points 2 et 4; P. V., No. 2 du 18 Septembre 1940, 
point 2: P. V., No. 3, p. 2; P. V., No. 7 du 24 Septembre 1940, point 6; 
P. V., No. 11 du 1-er Octobre 1940, point 7; P. V., No. 13 du 5 Octobre 1940, 
point 4; Annexe 4). 

Ces certificats constatent que « es dispositions de l’Art. V, du Traité 
de Craïova sont applicables au titulaire » (V. comme pièce à l'appui le fac- 
similé présenté par la Réponse p. 150). Le certificat constitue donc tout 
au moins une présomption, qui pour être renversée nécessite des preuves 
contraires. Jusqu'à ce que ces RÉERMESY aient été administrées, le titulaire 
possède un titre. al. | 

En effet, la Que EN © è aie An Délégué bulgare 
Teodoroff (Prot. No. 26 du 31 Octobre 1940) a fait sienne la proposition du 
Délégué roumain insérée au protocole No. 39 de la séance du 5 Décembre 
1940, qui a dit textuellement ceci: 

« que la Commission leur délivre un certificat ou un visa Ho leur 
droit de se prévaloir de cet article ». 

La rédaction des certificats montre que cette thèse a prévalu. 

En conséquence, la Commission a constamment délivré des certificats 
constatant que l'Art. V est applicable au titulaire, L’objection tirée par la 
Réponse des réserves contenues dans les protocoles No. 45 du 16 Décembre 
1940, No. 39 du 5 Décembre 1940 et No. 28 du 3 Novembre 1941, ne saurait 
changer la valeur juridique des certificats, ces réserves se référant lexclusi- 
vement aux cas contestés sur la base de nouvelles informations autorisées et 
qui permettront la révocation du visa. Or, de pareils cas n’ont pas été allégués. 

_ Par contre, les contestations devaient être rarement possibles, vu que 
la délégation roumaine à la Commission mixte a toujours étudié très minu- 
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tieusement la situation de chaque propriétaire exigeant le certificat en 
question. | f 

Toutes les fois que les autorités locales ont eu à faire des objections sur 
les droits des titulaires des certificats, la délégation Bulgare les a présentées 
à la Commission mixte (V. les cas Mageari, Tomassian, Colonel Märculescu, etc.) 
(An. 5). Cela prouve que les autorités bulgares ont contrôlé sur les lieux le 
bien fondé des certificats. 

Il se peut que par erreur certains propriétaires ayant obtenu des certi- 
ficats n'aient pas été mentionnés sur les listes envoyées par le Ministère des 
Affaires Etrangères. Mais, l’affirmation que les 26 roumains omis ainsi des 
listes n’ont jamais possédé le moindre bien rural en Dobroudja du Sud (p. 
96) est inexacte. S'ils ont obtenu des certificats sans se trouver sur les listes, 
cela ne prouve nullement qu'ils n'avaient pas les terres. Il y avait une erreur 
d'ordre administratif qui n’a jamais été signalée par la Légation de Bulgarie 
et qui ne saurait constituer aujourd'hui un moyen pour fonder la prétendue 
non information exacte du. Gouvernement Bulgare sur le nombre des béné- 
ficiaires de l'Art. V. 

Quant aux administrateurs ou fondés de pouvoir, qui figuraient sur ces 
listes, leur qualité était bien connue soit par les mentions faites sur ces listes 
mêmes, soit par les demandes présentées à la Commission et connues par la 
délégation Bulgare (An. 6). ( 

_ De même, si ces listes ne contenaient pas toujours l'indication de super- 
ficies ou des endroits où la propriété était située, ce fait restait sans impor- 
tance, vu que les certificats et les titres d'acquisition qui corroboraient ces 
listes, portaient les indications nécessaires. | 

L'objection qu'aucune mention n’était faite pour les maisons et les instal- 
lations dont les terres étaient munies est également sans conséquence réelle, 
vu que l'indication des terres était suffisante, les constructions et installations 
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étant l’accessoire du sol et appartenant au même propriétaire comme immeur 
bles par nature ou par destination. 

La pièce à l'appui présentée par la réponse Pb. 163) prouve ls soins pris 
pour la vérification des titres de propriété et l'identification des. terrains sur 
les plans qui précédaient la constitution des listes des bénéficiaires de l'Art. V. 
L'annonce reproduite. par la réponse (p. 163) se réfère aux personnes 
«qui, jusqu’à présent, n’ont pas déposé tous É actes nécessaires à la 
vérification ». 

Il s'agissait d’une infime partie restée en dl tdi que la grande. 
majorité des propriétaires et spécialement tous ceux possédant des certificats. 
ou étant mentionnés sur les listes PEUR à la Commission avaient été 
précedemment vérifiés. h | 

Il en résulte que les certificats PE Seine valeur juridique, étant | 
délivrés à la suite de An de k situation de chaque propriétaire. 


13. Par : tous ces moyens, le Cou anent Fulnie a eu pleine connais- 
sance des bénéficiaires de l’Art. V. | | 
Mais, au lieu de leur permettre l'exercice de leurs dote, les autorités 
bulgares leur ont fait subir les plus dures vexations. Malgré le démenti opposé 
par la réponse (p. 23) à cette affirmation, ces vexations apparaissent nette- 
ment démontrées par le nombre considérable de plaintes que les victimes, 
ont déposées et dont la Commission mixte s’est occupée. Si les noms n’ont 
pas été reproduits par les procès-verbaux, c’est à cause de leur caractère de 
résumés. Mais les noms. et les faits se dégagent avec toutes les précisions 
nécessaires du texte de ces réclamations dûment enregistrées (An. 7). 
. Ces vexations ont été reconnues par la délégation bulgare à la Commis- 
sion qui a exprimé son regret après avoir constaté leur réalité, sans cependant 
avoir pris. par la.suite les mesures nécessaires pour les faire cesser (P. V. No. 
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21, point 4; P. V. No. 22, An. 24, 25 et s. de la Requête). La réduction des 
déclarations officielles du Délégué bulgare, M. le ministre Poménov, a un avis 
personnel et le fait de le désavouer aujourd’hui (Réponse, p. 112) est dépourvu 
de toute signification juridique. Les propriétaires roumains étaient constam- 
ment chassés de leurs terres, leurs récoltes enlevées et toute protestation 
devant les autorités bulgares ainsi que toute demande d’être réintégrés dans 
l'exercice de leurs droits restaient infructueuses et ne laissaient systématique- 
ment aucune trace dans les archives, ainsi que l’avoue la Réponse même 
(p. 12). | 

Nous demandons au Tribunal de vouloir bien nous admettre la preuve 
par témoins, pour corroborer nos affirmations. | 


4, Quant à la question de savoir si la récolte de 1940 des bénéficiaires 
de l'Art. V du Traité a été comprise dans les évaluations faites par les sous- 
commissions mixtes chargées d’établir les quantités de maïs, tournesol et 
coton, il nous est facile de prouver à l’aide des procès-verbaux de ces sous- 
commissions, que les récoltes des bénéficiaires de l’art. V ont été exclues de ces 
travaux. Si, exceptionnellement, il est arrivé que par erreur la récolte d’un 
bénéficiaire de l’art. V soit comprise dans ces évaluations, les Délégations 
roumaines ont toujours demandé que de pareilles erreurs leur soient signalées 
afin de rectifier les évaluations (An. 8) (Comparer les procès-verbaux annexés 
à la Requête et à la Réplique concernant le solde des récoltes ainsi que la 
Réponse du Gouvernement Bulgare concernant le solde des récoltes p. 25, 
point 5 où la question est reconnue). 

D'ailleurs, il est notoire que les bénéficiaires de l'Art. V ont eu aussi 
d’autres récoltes cueillies où non cueillies. que celles de maïs, tournesol 
et coton. Notamment ils avaient du blé, de l’avoine, du soja, etc. Ces récoltes 
aussi ont été tout simplement confisquées par les autorités bulgares (An. 9). 
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.S. Les preuves exigées par la Réponse à cet effet ont toujours. été envi- 
sagées par la délégation roumaine à la Commission mixte. | 
La prétention que les roumains privés de leurs récoltes, désignent avec 


des preuves à l'appui, la personne qui s'est approprié leurs biens ne saurait 


être acceptée, vu qu’en l'absence des propriétaires et des autorités roumaines 
(V. la Réponse, p. 5, dernier alinéa) l'entière responsabilité incombe au Gou- 
vernement Bulgare, | | | . | | 

Les droits des bénéficiaires de l'Art. V, concernant la récolte de 1940, | 
n’est donc point une question subsidiaire se posant seulement pour des cas 
d'espèce, mais une question de principe qui doit être décidée par le Tribunal 
Arbitral pour tous ces bénéficiaires. | 


LE DROIT 


1. La Réponse du Gouvernement Bulgare estime que l’article V du 
Traité, consacrant le respect du droit de propriété constitue une règle d’excep- 
tion. En conséquence, comme toute exception, il doit recevoir une interpré- 
tation restrictive et celui qui l’invoque doit réclamer ses droits et en prouver 
le bien fondé. | : | 

Nous n’avons pas à revenir sur la démonstration de la thèse contraire 
présentée dans notre requête. L'article V contient le principe fondamental 
en droit international, qui reste à la base du Traité, à savoir le respect des 
droits acquis et spécialement du droit de propriété. La perte de leur terre, 
subie par les habitants soumis à l’échange obligatoire, qui n'ont ps le. droit 
de cueillir leurs récoltes et de liquider leur avoir, n'est admise par le Traité 
qu’à titre exceptionnel dans l’Annexe C du Traité, art. IV. Considérer une 
pareille disposition, comme l'application du principe du respect des droits 
acquis, ainsi que le prétend la thèse bulgare, c’est se prêter à une dialec- 
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tique contradictoire. Que resterait-il d'une notion de droits acquis, qui per- 
mettrait la confiscation pure et simple d'un bien, sans possibilité de liqui- 
dation en temps utile et sans une juste, préalable et adéquate indemnité? 
La consolation trouvée par la Réponse bulgare, dans le fait que les propriétaires 
roumains démunis de leurs biens, seront installés sur les terres laissées par 
les Bulgares ayant quitté la Dobroudja du Nord, n’affermit point cette étrange 
notion du respect des droits acquis. 

En effet, le nombre des roumains quittant la Dobroudja du Sud et 
l'importance de leur propriété, eu égard à la valeur de la terre et de leurs 
installations et constructions, sont de beaucoup supérieures à celui des 
Bulgares quittant la Dobroudja du Nord. La perspective d’une colonisation 
de ces Roumains, dans la Dobroudja du Nord est donc très réduite et même 
là où elle se réalise, l'échange des biens est loin de SPORE à une idée 
d'équivalence. 

D'ailleurs, en fait, les roumains ayant quitté la Dobroudja du Sud vivent 
encore comme des réfugiés, nourris du souvenir de leur fortune tragique- 
ment abandonnée. | 

Si donc la Réponse est d’accord à admettre avec nous (p. 36) qu’à la 
base du Traité reste le principe du respect des droits acquis, elle ne saurait 
nier, sans se situer dans la plus flagrante contradiction, que l’art. V du Traité 
constitue la règle fondamentale, cn l’art. IV de l'annexe Ci n'est que l’ex- 
ception. | Fa 


2. Les conditions d'application de l’art. V découlent nécessairement du 
fait qu'il constitue la règle de base du Traité. Les propriétaires prévus à l'art. 
V se trouvant de plein droit en possession de leurs droits, ou étant désignés 
comme tels par la Commission mixte qui leur a délivré les certificats con- 
statant leur droit de se prévaloir de l’art. V, devaient être laissés exercer leur 
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droit selon l’art. V du Traité, sans aucune entrave Le la part des autorités 
bulgares. Mais, ces autorités, sous le prétexte de la nécessité d'une préa- 
_ Jable vérification des pouvoirs ou des titres de propriété, ont empêché l’exer-. 
cice de leur droit par ces propriétaires. | 

Se rendant parfaitement compte de la position intenable qu ls ’est 
créée par rapport aux obligations que le Traité lui a infligée, le Gouverne- 
ment Bulgare a cru trouver une solution dans la constitution, le 17 Mars 
1941, d’une commission centrale à. Sofia et de quelques sous- -commissiONs 
en Dobroudja du Sud destinées à vérifier les titres de propriété et de décider 
selon sa procédure et ses propres FORGÉRIQuS sur le sort des ayant- -droits 
de l’art. V. | 

Ces commissions n ont d’ailleurs été créées qu'après le désaccord déclaré 
sur l'application de l'art. V. (P. V. No. 66 du 2 Mai 1941, Annexe 10). 
et après que la question fut déférée aux discussions diplomatiques. C'est 
la raison pour laquelle nous étions en droit de croire qu'il s'agissait de la 
volonté d’attribuer compétence à cet égard aux tribunaux nationaux (Res 
ponse p. 101). 

Cette procédure contraire au Traité et aux principes du Droit interna- 
tional ne saurait être. acceptée. Ainsi que nous l'avons démontré dans 
notre Requête (3-t ème question, point 3) l'examen des droits acquis et 
des actes d'acquisition appartient aux juridictions internationales à savoir 
la Commission mixte ou, en cas de désaccord, au Tribunal Arbitral. (Art. VI). 

Il est inadmissible que le Gouvernement Bulgare substitue à ces juri- 
- dictions, ses propres organes nationaux permanents ou créés ad-hoc. 

De même, il est.inadmissible que ce soit le Gouvernement Bulgare qui 
d'une façon unilatérale établisse la procédure de vérification (p. 16 de la 
Réponse) selon ses intérêts exclusifs et sous l'inspiration de ses propres doc- 
trines de politique juridique. | 
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L’objection (Réponse, p. 106—107) qu'il ne s'agirait que d’une véri- 
fication des titres et que seules les autorités bulgares seront compétentes 
en vertu du principe de la souveraineté des États, ne saurait infirmer les 
principes que nous venons de poser. | 

En réalité, il s’agit de l'application d’un Traité international. Ce Traité 
a créé l'organe en même temps administratif et juridictionnel chargé de 
procéder aux mesures nécessaires à l'application du Traité, toutes les fois 
que par le Traité les deux parties seront mises en rapport. Non seulement 
lorsque le litige international est né, la Commission doit intervenir. Cette 
Commission a par contre la compétence exclusive d'agir dans toutes les 
questions, même administratives, nées de l'application du Traité. 

Le droit d'appel à la Cour Arbitrale contre la décision de la Commission 
centrale de Sofia, que le Gouvernement Bulgare a bien voulu recommander 
au profit de «tout roumain mécontent du résultat de cette procédure » (Ré- 
ponse, p. 17) est également contraire aux dispositions formelles du Traité. 

Le Tribunal Arbitral n’est pas une juridiction d'appel par rapport aux 
organes nationaux que chaque Gouvernement aurait le bon plaisir de créer. 
Il ne peut statuer que sur les questions déférées d’abord aux Commissions 
mixtes et ensuite à la voie diplomatique, questions restées en désaccord. 

Tel étant le principe, le Gouvernement Bulgare devra admettre que 
les cas non résolus par la Commission de Sofia, devront être déférés à la 
Commission mixte, aux pourparlers diplomatiques et finalement au Tribunal 
Arbitral. Pourquoi alors ne pas admettre que la Commission mixte soit 
chargée dès le début à résoudre ces cas? Seule la volonté de tergiverser la 
solution des questions posées par les droits des bénéficiaires de l’art. V du 
Traité, peut justifier la création de la Commission de Sofia. 

Il en résulte que toute cette attitude nettement affirmée par le Gou- 
vernement Bulgare en égard aux conditions d'application de l’art. V du 


37 


Traité, constitue une grave violation des dispositions catégoriques du Traité 


de Craïova. 


3. La Réponse du Gouvernement Bulgare (P. 79) affirme que nous avons 
mal cité l'art. IIT, Annexe C du Traité et que nous avons altéré le texte. 

_ Notre Requête contient sous le titre « Deuxième question: »au point 3, 
alinéa 2, la citation littérale de l’art. III de l'Annexe C. Après avoir reproduit 
le texte entre guillemets, nous avons présenté dans les alinéas suivants les 
conclusions rationnelles que nous avons cru pouvoir en déduire. Point n'était 
besoin de dire que dans ces derniers alinéas nous ne citons plus le texte, du 
moment que ce texte avait été cité dans le deuxième alinéa et que les autres 
ne faisaient qu’exprimer notre thèse. 

Telle étant la réalité, facile à contrôler en regardant tout simplement le 
texte, nous nous demandons, à quoi bon affirmer que nous avons fait de fausses 
citations? Est-ce que de pareilles insinuations, complètement non fondées, 
de nature à porter atteinte à notre bonne foi personnelle et à notre honnêteté 
scientifique servent autant la solution du procès, pour qu'elles méritent le 
sacrifice de l’élémentaire urbanité et décence, exigées même devant les plus 
humbles instances ? | | 


ra Ée critérium du domicile pour Ja détermination des Péteires de 
l’art, V a été établi par la Commission mixte sur l'accord parfait des deux 
délégations. Les décisions respectives des Commissions mixtes, signalées 
dans notre requête, sont définitives, sans recours possible, de sorte que vaine- 
ment la Réponse bulgare essaie de mettre en 1 discussion une question définiti- 
vement close. 

Notre Requête a opposét une fin de non recevoir catégorique à à se tentative. 
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Ce n’est que d’une manière subsidiaire, sans aucune contradiction, que 
nous avons examiné la critérium definitivement fixé. 

L'argument de la Réponse consistant à dire que les parties ne sont pas 
liées par les décisions de la Commission mixte, de sorte que le Tribunal Ar- 
bitral, à l'instar de toute instance d'appel peut reprendre même les questions 
tranchées par la Commission mixte, est contraire au texte formel du Traité, 

Sans revenir sur la question traitée dans notre Requête quant au carac- 
tère juridictionnel ou administratif de la Commission mixte, nous estimons 
que selon l’art. VI du Traité, le Tribunal Arbitral ne peut connaître que les 
différends sur lesquels l’accord des Parties n’a pas été réuni à la Commission 
mixte ou par voie diplomatique. Le Tribunal Arbitral n’est pas une instance 
d'appel ordinaire, de même que la Commission mixte n’est pas seulement 
une première instance mais aussi une dernière instance pour toutes les questions 
tranchées sur l’accord des Parties. Le Traité a voulu éviter la reprise infinie 
de procès afin de couper court à toute occasion de relations non amicales entre 


les deux Parties. 


5. L'objection de la Réponse (p. 59, 61) consistant à dire que la Commis- 
sion mixte a entendu utiliser la notion du domicile dans un autre sens que celui 
proprement juridique, en englobant aussi la notion de résidence, n'est pas 
fondée. Dans l'absence d’une décision contraire expresse, les termes juridiques 
et techniques doivent recevoir leur acceptation scientifique. 

L’adjonction de l'adjectif «permanent » est de nature à renforcer lesens du 
terme. Les Parties ont simplement voulu marquer la différence essentielle entre 
domicile et résidence, consistant justement dans le caractère permanent du 
premier par rapport au dernier et même par rapport à un domicile de passage. 
D'ailleurs, cette précision a été rarement utilisée, ainsi que le prouvent les 
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exemples cités par la que lié ne même (p.. 61 : Pa V. No. 17 et 18 ds 26 Octobre 
1940 et du 5 Novembre 1940). 

Si dans ces exemples, le terme «domicilié» n est pas accompagné de : 
l indication de la commune, c’est parce qu’il s'agissait de toute une population 
ayant le domicile dans la région considérée et que cette indication était inutile 
dans le texte du protocole. teU | 

Les dispositions du Règlement sur Here TR adoptent jet. 
critérium suivi par le recensement roumain, c’est-à-dire le domicile. L’objec- 
tion de la Réponse (p. 64) que le Gouvernement Bulgare aurait la faculté 
d’englober ultérieurement dans les listes d’autres personnes que celles juridi- 
quement domiciliées n’a aucun fondement. En effet, l’article cité se réfère : 
textuellement aux conditions prévues par l’art. 1-er qui fixe le critérium du 
domicile. Une fois fixé le critérium du domicile pour la formation des listes. 
du Gouvernement Roumain, il est bien entendu que le même critérium devra 
guider également le Gouvernement Bulgare lorsqu'il viendra compléter ces listes. . 

L'article IT du Règlement se réfère aux populations domiciliées dans 
les départements de Tulcea et Constantza, parce que les bulgares de ces 
départements déterminés sur la base des données du recensement ‘de: 1930 
étaient soumis au départ obligatoire. 

Les autres Bulgares qui faisaient la preuve qu'après le 0 de 
| 1930 ils avaient changé de domicile, n'étaient pas obligés de partir même 
s'ils avaient conservé une résidence sur les lieux. Cette solution constituait 
l’application du critérium du domicile décidé par la Commission mixte (notam- 
ment le cas de l'Ingénieur Teodoroff, etc. Annexe 11). 


. 6. Tous les ressortissants roumains de la Dobroudja du Sud ne sont pas 
exclus de l’art. V, de même que la propriété immobiliaire de tous les roumains 
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dela Dobroudja du Sud ne revient pas d'emblée à l'E tat à ere: ainsi qu'il 
est écrit dans la Réponse (p. 35 et 38). . 

La corrélation établie par le Traité, entre les articles III et V montre la 
volonté des parties de lier la notion de ressortissant à celle de nationalité, 
elle-même en fonction du domicile, ainsi que nous l’avons démontré dans notre 
Requête. Si l'échange obligatoire ne comprend pas les résidents, c’est parce 
qu'ils ne se trouvent pas fixés que tout au plus d’une manière temporaire en 
Dobroudja du Sud, et par conséquent il n’y a aucun danger à ce qu'ils restent 
sur place, ainsi que le croit la Réponse (p. 40), ou qu'ils exercent une influence 
sur le caractère ethnique du pays. 

_ D'ailleurs, la seule différence établie par le Traité entre les domiciliés 
faisant l'objet de l'échange obligatoire et les résidents auxquels se réfère 
l'article V, est que les premiers perdent leurs terres, tandis que les derniers en 
_ gardent l'usage pendant dix-huit mois, afin de procéder seuls à la liquidation. 
Mais, aucun roumain n’a songé à rester en nPigane sur la base d’une pré- 
cédente résidence. 
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Toutes ces raisons ont déterminé la délégation bulgare à adopter le 
critérium du domicile pour l'échange obligatoire. Il ne s’agit donc pas d'une 
erreur, ainsi que le prouve d’ailleurs le fait que le Gouvernement Bulgare, 
non seulement n’a jamais désavoué ses Délégués, mais il a constamment 
appliqué le même critérium (P. V. No. 20, point 2, $ f) (Annexe 16 de la 
Requête et P. V. du 10 Février 1941, Annexe 10 de la Requête). 

| Le Gouvernement Bulgare a confirmé par ses dispositions du mois d’Oc- 
tobre 1940, édictées par le Président du Conseil des Ministres lui-même et 
communiquées à la Commission mixte par la délégation Bulgare, ce point 
de vue. Si ces dispositions n'ont pas été exécutées (Réponse, p. 67) cela prouve 
seulement la carence des autorités bulgares par rapport aux obligations assu- 
rées de par le Traité. L’assertion que cet ordre eût été annulé le 17 Mars 
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1941 est inexacte en fait et sans effet juridique. Une pareille rétractation 
unilatérale ne saurait modifier une décision de la Commission mixte prise 
‘en vertu des pouvoirs des Délégués, et restée définitive en vertu des dis- 


positions du Traité. 


7. Nous avons démontré dans notre Requête l'étroite liaison entre les dis- 
positions de l’art. III, concernant l’échange obligatoire, et les textes et les prin- 
cipes du droit international concernant l'échange de nationalité par annexion. 

Nous avons montré que si l’on n’avait pas stipulé l’émigration obliga- 
toire, qui implique aussi une option de nationalité des ressortissants rou- 
mains, domiciliés en Dobroudja, ceux-ci auraient acquis la nationalité bul- 
gare; le changement de nationalité par annexion étant limité, d’après LE 
les principes, aux domiciliés. j 

Le Traité pour des considérations ethniques, voulant éviter un tel chan- 
gement, a prévu l’émigration obligatoire, bien entendu seulement pour ceux 
qui auraient perdu leur nationalité, c’est-à-dire ceux qui étaient domiciliés 
en Dobroudja du Sud, dans le but d’exclure dans les territoires cédés, les 
ressortissants ethniques roumains de nationalité bulgare. 

Une émigration des résidents n’aurait pas intéressé, — ceux-ci n ’acqué- 
rant pas, sur la base de l’annexion, la nationalité bulgare, —le principe 
de l’ethnicité, qui reste. à la. base des Ten de l’art. [IT n'étant nulle- 
ment affecté. ; | 

_ Ce raisonnement est contesté par la Partie adverse, pour la raison que 
l'émigration n’est pas en liaison avec le changement de nationalité, mais 
que le changement de nationalité est une conséquence de l’émigration, quoique 
l’émigration des roumains de la Dobroudja du Sud ne mène à aucun chan- 
gement de nationalité, ceux-ci restant comme auparavant des citoyens rou- 
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mains. Elle a pour effet seulement le maintien de la nationalité, ce qui veut 
dire qu'elle produit une option forcée pour l’ancienne nationalité. 

Nous nous sommes référés à la raison qui a dicté les dispositions de 
l'art. III. La thèse de la Partie adverse que notre argumentation mènerait 
à la conclusion que les ressortissants roumains ne sont pas des ressortissants 
roumains, conclusion que son auteur qualifie par dérision d’« admirable », 
n’est pas notre conclusion mais celle de l'adversaire, qui probablement n’a 
pas voulu comprendre le sens de notre argumentation. 


8. Si on comprenait dans l'échange obligatoire les simples résidents, 
pour les exclure de l'application de l’art. V, on aboutirait au résultat étrange 
de faire partir de la Dobroudja du Sud des habitants du reste de la Rou- 
manie sans aucune relation juridique avec cette région. Le fait d’avoir acheté 
une terre ou d'occuper une fonction temporaire quelque part, même si ce 
fait vous oblige à y siéger quelque temps avec la famille et à envoyer les 
enfants à l’école, ne signifie point avoir renoncé à son domicile habituel. 
L'animus manendi ne constitue un élément d’attachement au sol, qu’à con- 
dition de relever l'intention ferme d'abandonner les lieux antérieurs et 
de rester avec une volonté évidente de permanence dans les nouveaux lieux. 

Point n’est donc besoin d'examiner «des cas d'espèce ». Il suffit de 
constater que le critérium du domicile pour l’échange obligatoire est défi- 
nitivement fixé, pour conclure que tous les résidents n’y sont pas compris, 
bénéficiant de l’art. V. 


9. L'importance de l'interprétation donnée par la Commission mixte, 


qui ferme la voie à toute contestation et que la partie adverse refuse de 
prendre en considération, est facile à comprendre. 
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Il est inadmissible de concevoir en ce qui concerne là même notion, 
deux interprétations contradictoires, d'après les conséquences que l’on doit 
en tirer, car la chose jugée par une instance juridictionnelle dépasse le cadre 
du litige, celle-ci pouvant être > invoquée pour toutes les conséquences juri- 
diques. 

Les bénéficiaires de l’art. V sont ceux qui ne sont pas soumis à l'échange ; | 
du moment où on a établi que les résidents ne sont et n’ont pas été soumis 

à l'échange, on ne peut prendre leurs propriétés rurales, car une telle solu- 
tion, évidemment contradictoire, les priverait également des droits revenant 
à ceux qui sont soumis à l'échange, d’être dédommagés par l’État Roumain 
‘ainsi que du droit de garder leurs propriétés dans la Dobroudja du Sud, 
‘ce qui les placerait dans une situation pire que celle de ceux soumis à l'échange. 
| Serait-il possible d'arriver à de tels résultats contradictoires ? 


10. Il n’y a aucun rapport entre la colonisation des roumains en Do- 
broudja du Sud et l'application de l’art. V aux résidents. Les résidents ont | 
acquis leurs terres par voie d'achat soit des émigrants turcs, soit des indigènes. 


11. Si l’art. V joue seulement en faveur des roumains (p. 47, 48 de la 
_ Réponse) c est parce que les bulgares domiciliés dans le pays, ne. pouvaient, 


selon la Constitution roumaine, acquérir des terres rurales en Roumanie. 
. 


12. L’effort de fonder l'interprétation He l’art. V sur la raison, consi-. 
dérant ce texte comme exceptionnel, vu qu’il ne fonctionne qu’en Dobroudja 
du Sud, tandis qu’en Dobroudja du Nord, l'État Roumain serait en DFOH 
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de devenir propriétaire des biens ruraux appartenant aux ressortissants 
roumains d’origine ethnique bulgare, aboutit à une conclusion complète 
ment erronée. ; 

Le Traité a créé des situations égales pour toutes les personnes des deux 
territoires soumises à l’échange obligatoire (art. IV, Annexe C). Les personnes 
d’origine ethnique bulgare de la Dobroudja du Nord, non soumises à l’é- 
change obligatoire conservent, comme les roumains de la Dobroudja du 
Sud, non soumis à l'échange obligatoire, leur droit de propriété rurale, car 
ils sont citoyens roumains et leur nationalité n’est pas atteinte par le Traité, 
la question de la perte de leurs propriétés ne peut même pas se poser. 

L'art. V a été nécessaire, pour les personnes non soumises à l'échange 
obligatoire en Dobroudja du Sud, étant donné que le changement de sou- 
veraineté n’impliquait pas le changement de nationalité. En effet, les roumains 
simples résidents, bénéficiares de l’art. V gardaient leur nationalité. 

Le Traité leur a reconnu la propriété, maïs il a édicté une expropria- 
tion dans dix-huit mois, justement parce qu’ils étaient et qu’ils restaient 
étrangers à la nationalité bulgare. Cette situation confirme une fois de plus 
la relation étroite établie par le Traité entre la nationalité et l'application 
de l’art. V. 

Ce n’est que pour les anciens citoyens roumains d’origine ethnique bul- 
gare domiciliés dans les départements de Durostor et de Caliacra, que la 
question aurait pu être posée, comme conséquence du changement de leur 
nationalité. Mais du point de vue pratique, étant donné le nombre réduit 
de ces propriétaires, la question n'’intéresse pas. C’est pour cette raison que 
la Traité ne s'en est pas occupé. 


| 13. L'art. III de Ares Ca été introduit en vue d’anéantir la volonté 
d’éluder le Traité de la part des Bulgares, qui à la suite d’une certaine pro- 
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pagande, étaient informés à l’avance des dispositions essentielles que le Traité 


devait contenir. : 


14, Les assertions attribuées par la Réponse à M. Grigoresco qui, sans 
être le Délégué de la Roumanie, assistait comme Conseiller le Ministre . 
délégué pendant les tratatives diplomatiques concernant l’application de 
l’art. III, Annexe C, ne pouvaient avoir d'autre signification que la suivante: 
l’art. V du Traité doit être également appliqué aux roumains résidents et 
non domiciliés en Dobroudja du Sud ayant SL le pays même après le 
15 Juin 1940. | : 


15. La question de savoir si les fonctionnaires d'Etat sont compris 
parmi les bénéficiaires de l’art, V n’est pas de nature a remettre en discussion 
le critérium du domicile ainsi que le croit la Réponse (p. 44, 45). Ce que le 
Tribunal Arbitral a à résoudre c’est uniquement la question de savoir si les 
fonctionnaires rentrent dans ce critérium, c’est-à-dire s’ils avaient ou non 
leur domicile en ar du Sud. | 


16. Ainsi que nous l'avons montré dans notre Requête, les bénéficiaires 
de l’art, V sont les propriétaires roumains qui ne sont pas compris dans l’é- 
change obligatoire, à savoir ceux prévus à l’art. III du Traité. Ce texte ne parle 
pas de tous les ressortissants, mais seulement des ressortissants des départe- 
ments de Durostor et de Caliacra. Il s’agit donc des personnes atta- 
chées à ces départements ainsi que nous l'avons démontré dans notre 
Requête. 
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Notre thèse a été reçue par la délégation bulgare à la Commission mixte. 
L'affirmation que la délégation bulgare a été induite en erreur — affirmation 
_ présentée comme naïve pour les besoins de la cause — et la surprise qu’elle 
ait pu se laisser tromper, pourrait donner lieu à une explication entré l’Agent 
du Gouvernement Bulgare et cette délégation. Mais de telles affirmations 
restent sans conséquences juridiques du mement qu'un accord avec autorité 

de la chose jugée, a existé sur l'interprétation de l’article III du Traité. 

Cet accord établi devant une commission juridictionnelle produit ses 
effets pour toutes les conséquences juridiques, possibles. Il en résulte qu’on 
ne saurait affirmer un désaccord sur cette question concernant l'application 
du même critérium aux biens des fonctionnaires. Pour que le désaccord existe, 
il ne suffit pas qu’une délégation revienne d'une manière unilatérale sur les 
questions antérieurement décidées. | 


= 17. Les arguments tirés des articles 90 et 92 du Code Civil roumain ainsi 
que de la Loi administrative du 14 Août 1938, en vue d'établir le domicile 
des fonctionnaires de la Dobroudja du Sud ne sont pas fondées. Ces textes 
sont étrangers à la cause car ils ne s'occupent pas du domicile de droit, 
des fonctionnaires et c’est pour cette raison que nous ne les avons pas 
présentés dans notre Requête, ainsi que nous le reproche la Réponse (p. 
88 et s.). | 
Le seul article qui s'occupe du domicile de droit est l’article 92, qui pré- 
voit un pareil domicile seulement pour les fonctionnaires nommés à vie, ce 
qui n’est pas le cas pour les fonctionnaires de la Dobroudja du Sud. 

Ces fonctionnaires peuvent acquérir un domicile au lieu où ils exercent 
leurs fonctions, mais ce n’est pas un domicile de droit. Un pareil changement 
ne peut résulter que d’une déclaration expresse ou d’une volonté certaine, 
établie dans chaque cas particulier. 
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Le débrét-loi No. 1.066 du 4 Mars 1938 n’est pas une disposition d’ordre 
administratif ainsi que le croit la Réponse (p. 89). C’est une loi, édictée en: 


vertu de l’article 48, al. 7 et 98, al. 7 de la Constitution roumaine du 27 Fé- © 


vrier 1938 (An. 12). | : 

Enfin, l’article 8 de la loi administrative du 14 Août 1938, prévoit que 
les fonctionnaires publics sont membres de la commune où ils ont la résidence 
de leurs fonctions. La loi ne leur attribue point de domicile, à la différence 
des autres habitants. Si elle les considère membres de la commune c’est uni- 
quement en vue des charges communales et sur la base de la résidence 
de leur fonction, qui ne leur confère pas un domicile, mais seulement uné 
résidence. | 


18. En ce qui concerne les objections présentées par la Réponse (p. 108 
et s.) au sujet de la responsabilité du Gouvernement Bulgare (quatrième 
question de la Requête) nous n'avons rien à retenir, sinon la déclaration 
contenue à la page 114 par laquelle on affirme la. conception toujours prati- 
quée par le Gouvernement Bulgare à savoir que l’arrivée en Bulgarie — même : 
pour une seule fois — des éventuels bénéficiaires de l’art. V, ne serait pas in- 
dispensable. Par application de cette conception les propriétaires n'ont pas | 
été admis à regagner leurs terres. Pendant leur absence, la confiscation des 
récoltes et l'appropriation de leur avoir devenaient sans doute plus faciles. 
De la sorte, toutes les réclamations et les préjudices affirmés par la 4 RS 
s'expliquent clairement. | 

Toutes les objections présentées par la Réponse qui, du reste, sont ine- 
xactes, n'ont aucune portée juridique sur les questions en litige, du moment 
qu'il est prouvé et même reconnu par la Réponse Bulgare (p. 9) que ces ré- 
coltes ont été cueillies par le Gouvernement Bulgare (qui s’est ais donc 
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aux dépens des propriétaires roumains) soit-disant pour des nécessités impé- 
| rieuses et vu qu elles étaient abandonnées. 

En contradiction avec cet aveu, la Réponse péter la la page 5, qu'il 
est possible que les récoltes aient été appropriées par d’autres Roumains ou 
par les auxiliaires de l'intéressé. 

Une pareille hypothèse en contradiction du reste avec les prétentions 
que tous les Roumains de la Dobroudja du Sud avaient abandonné leurs terres 
(p. 96) et qui ne s'appuie sur aucune preuve, ne saurait exonérer la respon- 
sabilité du Gouvernement Bulgare, vu qu'il est prouvé que les intéressés 
ont été mis par le Gouvernement Bulgare dans l'impossibilité de gérer leurs 
biens. 


Le Gouvernement Roumain se réserve le droit de compléter — s'il est 
nécessaire — les preuves existant au dossier. 


LES AGENTS DU GOUVERNEMENT ROUMAIN 


(ss) V. V. Pella (ss) Virgil Veniamin 
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ANNEXES À LA REQUÉTE 


_ 
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LE 


. Commission mixte Roumano-Bulgare | INEXE N 
pour l'échange de EDS ri | lg ; Fe . re / À 


Annexe au 


PROCÈS VERBAL No: 3 


de la séance tenue le 26 septembre 1940 
| à Bucarest, au Ministère Royal des Affaires Étrangères 


PROJET 
de la 
Délégation bulgare 


RÈGLEMENT 


sur l'application de l'Accord concernant l’échange de populations 
bulgare et roumaine (Annexe C au Traité entre la Bulgarie et 
la Roumanie, conclu le 7 septembre 1940, à Craïlova) 


I. Emigration obligatoire. 


Sont sujettes à l’émigration obligatoire et doivent être évacuées, jusqu'au 15 dé- 
cembre 1940, les personnes suivantes: 

a) Les ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare des départaments de 
Toultcha et de Constantza (ce dernier dans sa délimitation antérieure ou 14 juin 1925) 
qui ont eu leur domicile permanent dans ces départements jusqu’à la date de la conclu- 
sion du Traité de Craïova, c’est-à-dire jusqu’au 7 septembre 1940, et qui, lors du re- 
censement de 1930, seraient déclarés comme bulgares. 

b) Les ressortissants d’origine ethnique roumaine des départements de Durostor 
et de Caliacra. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare | A: RSS US ANNEXE No. 2. 
pour l'échange de populations UT pese * | 


Ahnexe ‘aû 
PROCÈS-VERBAL No: 5 
: de la séance-tenue' le 4-octobré 1940 :: 


: . : à Bucarest : 
au Ministère Royal des Affaires Etrangères 


COMMUNIQUÉ 


__ En vertü du Traité conclu entre la Bulgarie et la Roumanie à Craïova, le 7 sep- 
tembre 1940, un échange obligatoire sera effectué entre la population roumaine domi- 
ciliée dans les départements de Caliacra et de Durostor et la population bulgare do- 
miciliée dans les.départements de Toultcha et Constantza. | 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 3 
pour l’échange de populations 6 


PROCÈS-VERBAL No. 7 


de la séance tenue le 7 octobre 1940 
à Bucarest, au Ministère Royal des Affaires Étrangères 


ses ss msn ss sense 


V. La délégation bulgare propose que la Commission mixte accorde provisoire- 
ment le droit d’émigrer facultivement à certains ressortissants roumains d’origine 
éthnique bulgare, domiciliés dans d’autres régions de la Roumanie, que celles de Toultcha 
et Constantza, émigration qui se ferait par des passe-avants délivrés par la Légation 
- bulgare et dont ultérieurement la Commission mixte tiendrait compte. 

La délégation roumaine déclare être d'accord avec la susdite proposition de la 
délégation bulgare. > | 
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: Commission mixte Roumano-Bulgare EN OMR ANNEXE, Ko.) 4 


pour l'échange de populations 


Arinéxe au’ 
‘’! PROCÈS-VERBAL No. 9 


de la séance tenue le 10 octobre 1940 
à Bucarest, au Ministère Royal des Affaires Étrangères 


Fa 


RÈGLEMENT. 
sur l'application de l’Accord concernant l'échange. de populations 


bulgare et roumaine (Annexe 6 au Traité entre la Bulgarie et la 
Roumanie, conclu le 7 septembre 1940, à Craïova) 


Article 2. — Pour faciliter l'échange des populations domicilés dans les départe. | 


ments de Toultcha et Constantza, la Commission mixte divisera ces départements en 20 
zones d’après le nombre des émigrants et les commodités du mouvement d'évacuation, 
conformément à la carte ci-annexée. | 


On procédera de même pour ce qui concerne les départements de Durostor et Ca- 


liacra qui seront divisés en 10 zones. 
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ê: | ’ ANNEXE No. 4 bis 


PROJET 
de la 
Délégation bulgare 


© RÈGLEMENT 


sur l'application de l’Accord concernant l’échange dé populations 
bulgare et roumaine (Annexe C au Traité entre la Bulgarie et la 
Roumanie, conclu le 7 septembre 1940, à Craïova) 


Dispositions générales.: 


L’émigration et l’exercice des autres droits découlant de l'Accord concernant l’é- 

Fab Ro seront assurés par la Commission mixte et ses organes (art. 
y An. 0G.). 

La Commission mixte est composée de 4 membres, chacun des Gouvernements 
intéressés désignant deux membres. | 

Sont organes de la Commission mixte: les sous-commissions et les agents que la 
Commission mixte nommera éventuellement. 

Les décisions de la Commission mixte seront prises à l'unanimité de voix des re- 
présentants des deux Parties intéressées. 

En cas de partage des voix, le désaccord sera porté par n’importe laquelle des deux 
Parties, dans un délai de 15 jours à partir de ia contestation du dit désaccord, devant 
la Comission mixte prévu à l’article VI du Traité de Craïova. 

I.—Emigration obligatoire. 

Sont sujets à l’émigration obligatoire et doivent être évacués jusqu’au 15 décembre 
1940, les suivants: | 

a) Les ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare des départements de 
Toultcha et de Constantza (ce dernier dans sa délimitation antérieure au 14 juin 1925) 
qui ont eu leur domicile permanent dans ces départements jusqu’à la date de la con- 
clusion du Traité de Craïova, c’est-à-dire jusqu’àu 7 septembre 1940, et qui lors du 
recensemet de 1930 seraient déclarés comme bulgares. 

Les ressortissants d’origine ethnique roumaine des départements de Durostor et 
de Caliacra. | 

Remarque: les ressortisants roumains d’origine ethnique bulgare ou roumaine qui 
ont déjà quitté depuis le 45 juin 1940, les départements mentionnés à l’art. I-er, An. C 
du Traité de Craïova, seront considérés comme compris de plein droit dans l'échange 
de populations prévu dans le Traité. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 5 
pour l'échange de populations 


PROCÈS-VERBAL No. 11 


de la séance tenue le 44 octobre 1940 à Bucarest, 
au Ministère Royal des Affaires Etrangères 
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4. La Commission mixte, dans la demande (contestation) de Monsieur l’Ing. Nicolas 
Teodoroff, décide d’aviser ce dernier qu’il.présente un certificat de la Préfecture de 
Police (Bureau de population) prouvant. qu’il a eu son domicile permanent à Bucarest, 
_avant la date du 14 juin 1940. à 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ; ANNEXE No. 6 
pour l'échange de populations 


PROCÈS-VERBAL No. 13 


de la séance tenue le 16 octobre 1940 à Bucarest, 
au Ministère Royal des Affaires Etrangères 


ns ss see esse see eee 00, 


IX. La contestation de M. N. Teodoroff, né à Toultcha et domicilié à Bucarest 
depuis 1923, contre l'inscription sur les listes des ressortissants soumis à l'échange 
de populations, est admise. 


: Commission mixte Roumano-Bulgare | ai LE ANNEXE No. ? 
pour l'échange de populations Lu: LOT LUS | 


PROCÈS-VERBAL No. 47 


des séances tenues le 26 octobre 1940 à Bucarest, 
.… au Ministère des Affaires Etrangères. 


(page 2) 


Les ressortissants roumains: d’origine ethnique bulgare de la Dobroudja roumaine 
sujets à l’échange obligatoire de populations, qui auraient déjà quitté leur domicile et 
se trouvent en Bulgarie, peuvent retourner jusqu’au 15 décembre 1940 à leurs habitations 
afin d’en retirer les biens meubles qu’ils n’auraient pas emporté avec eux. 


La Commission mixte est d'accord . ot 0 SO E HART ... — que l'évacuation 


de la population domiciliée au Sud de la voie ferrée Cernavoda- “RANCE commence 
le 5 novembre 1940. i 


. Commission mixte Roumano-Bulgare a "ANNEXE N 
pour l’échange de populations : “TE | ac pe sé” 


EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL No. 18. 


des séances tenues le 31 octobre et le 4-er novembre 1940 à Puoarest: 
au Ministère Royal des Affaires Etrangères 
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Le président de la délégation roumaine demande alors l'autorisation de faire 
avancer la date (5.X1.1940) fixée précédemment pour le commencement du transfert 
des bulgares domiciliés au sud de la voie ferrée Constantza-Cernavoda. 

La délégation bulgare accepte cette proposition. 
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- Commission mixte Roumano-Bulgare * EE ANNEXE No. 8 bis 
pour l’échange de populations pts: tm | 1 CREER 


Annexe 4 au 
PROCÈS VERBAL No. 18 


des séances tenues le 31 octobre et le 1-er novembre 1940 à Bucarest, 
au. Ministère Royal des. Affaires Etrangères 


ARRANGEMENT . 
Piel LE id dm 2 eee bas 2 Es - | 


— ceux qui appartiennent aux habitants domiciliés au Nord de la crête des mon- 
tagnes de la Dobroudja du Nord, seront transportés par le Gouvernement bulgare, les 
propriétaires des céréales étant obligés de les transporter par leurs pen jusqu’à 
Toultcha où ils seront embarqués sur des chalands ou sur des bateaux ;. 

— ceux qui appartiennent aux habitants qui se trouvent au Sud se ladite crête, 
seront transportés par la voie ferrée—Toultcha Dobrici, en garnitures spéciales, tout de 
suite après la fin de l'évacuation. Ces dernières céréales seront transportées aux gares 
respectives par leurs propriétaires. L’évacuation de ces derniers | ne commencera qu’a- 
près, constitués en convois hippos. 


“Les ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare situés au Nord de la voie 
ferrée Constantza —Cernavoda et qui ne seront pas transportés par la voie ferrée, con- 
formément à l’annexe 4 du Protocole de Constantza, seront évacués par voie d’eau. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare NAT nt 
pour l’äpplication du Traité de Galère ANNEXE No. 9 


Extrait du. 


 PROCÈS-VERBAL No. 10 


de la séance du 30 septembre 1940 
(page 3) 


VIII. — Monsieur Poménov signale que sur la liste établie par les autorités rou- 
maines dans le village Lunca, on a porté à présent comme bulgares 350 personnes, 
bien que dans les registres de ce villages et dans la statistique, il y a dix ans, il n’en 
figurât que 419, | | 

Monsieur Diano rassure la délégation bulgare que du moment qu’on est tombé 
d'accord sur le principe qu’il est établi que les ressortissants roumain; d’origine eth- 
nique bulgare qui ont été portés comme tels, par le recensement roumain de 1930, 
ainsi que leurs familles, sont considérés comme devant partir sans discussion et ne 
peuvent pas de ce fait faire des contestations et que les contestations ne seront faites 
et examinées que pour le reste des inscrits, il sera facile à établir si tous ceux portés 
sur les listes de Lunca, y sont ou non régulièrement inscrits. 

Monsieur Poménov énumère d’autres cas de personnes ne devant pas faire l’objet 
d'échange et qui lui paraissent intéressants, notamment: | 

a) Les ressortissants d’origine bulgare non domiciliés en Dobroudja. 

La délégation roumaine rassure la délégation bulgare que ceux-ci n’entreront pas 
dans l'échange obligatoire, tenant compte de la date du 15 juin 1940, prévue. 

b) La situation des Gägäuti. 

La délégation roumaine rassure la délégation bulgare que les Gägäuti ne sont 
pas considérés comme des bulgares et qu'ils ne seront done pas inscrits sur les listes. 
c) La situation des vieillards. à 

Monsieur Diano répond. que bien que le Traité soit formel sur ce point, on pourra 
examiner des cas tout à fait individuels et isolés pour accepter une solution dictée 
par des sentiments d'humanité. 
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: Commission mixte Roumano-Bulgare Ke: 4 ANNEXE No.:10 
pour l'application du Traité de Craïova É LÉ à” - 


Extrait du 


PROCÈS VERBAL No. 58 
(page 5). 
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III. M. Poménov informe M. Diano que M. Mageari — ainsi qu’il l’avait déjà 
mentionné dans la 34-ème séance — ne peut se prévaloir des dispositions de l’art. V 
du Traité, car, selon les informations qu'il a reçues, le susmentionné avait encore 
tout dernièrement avant l’évacuation, son domicile à Silistra. Or, d’après la décision 
de cette Commission, ne peuvent se prévaloir de l'art. V que ceux des propriétaires 
roumains de biens ruraux situés dans les départementes de Durostor et de Caliacra : 
qui n'étaient pas domiciliés dans ces départements. de 

À cet effet, M. Poménov présente un contract de location conclu par M. Ma- 
geari le 1-er oct. 1939 pour une année, ainsi qu’une carte d’immeuble où M. Mageari . 
figure comme habitant avec sa famille à Silistra le 23 août 1940. 

M. Diano prend note de cette communication et dit que si M. Mageari se trouve 
dans la situation indiquée, il devra en subir les conséquences et être exclu des béné- 
ficiaires de l’art. V, comme ayant eu son domicile dans la Dobroudja de Sud. 

Sa situation sera définitivement fixée au moment ou il demanderait à obtenir le 
visa spécial. { Ph." | 
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VIIT. M. Diano énumère quelques projets de lois présentés au Sobranié par le 
Ministère de l’Agriculture et exprime sa crainte qu’ils ne soient pas contraires aux 
dispositions du Traité, en priant M. Poménov d’interposer ses bons offices à cet effet. 

IX. M. Diano porte à la connaissance de M. Poménov la demande de M. 
Potârca, faisant suite à celle similaire de la famille Bratiano, qui, ayant à recevoir 
de l’État bulgare une somme qu’il estime à 250.000 leva pour ses récoltes confisquées, 
a été informé devoir payer 45.000 leva d'impôts. Po Car ER | 

En conséquence, M. Diano prie M. Poménoy de bien vouloir intervenir afin 
que ce cas — ainsi que tous ceux semblables — soit résolu par exemple en prélevant 
la somme réclamée pour les impôts de la somme due pour les récoltes et en évitant 
l'application de taxes et amendes supplémentaires nullement justifiées. M. Poménov 
en prend acte. | 
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Bees ANNEXE No. 11 


RÈGLEMENT 


— pour l’application de l'Accord concernant l'échange de populations bulgare et 
roumaine (Annexe C au Traité entre la Bulgarie el la Roumanie, conclu le 7 
septembre 1940 à Craïova) D 4 


La Commission mixte pour l'échange de populations bulgare et roumaine des 
départements de Toultcha, Constantza, Durostor et Caliacra, se basant sur les pre- 
scriptions de l’art. XI de l'Accord ci-dessus, désirant établir un mode uniforme de 
procéder à cet échange et dans le but d’assurer et d'accélérer l'application pratique 
de lAccord, a adopté les dispositions suivantes: | 

Article 1.— Les listes des personnes faisant l’objet de l'échange de populations 
dont il est question à l’article 1-er, al. 4-er dudit Accord, établies par le Gouver- 
nement roumain selon les données du recensement général de la population en Rou- 
manie de 1930, corrigées et complétées par les changements intervenus ultérieurement, 
seront affichées dans les communes respectives et communiquées à la Commission 
mixte. | Fr R 

Article 2. — Pour faciliter l'échange des populations domiciliées dans les dépar- 
tements de Toultcha et Constantza, la Commission mixte ‘divisera ces départements 
en 20 zones d’après le nombre des émigrants et les commodités du mouvement d’éva- 
cuation, conformément à la carte ci-annexée. 

On procédera, de même pour ce qui concerne les départements de Durostor et 
Caliacra, qui seront divisés en 10 zones. lil 
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ANNEXE No. 12. 
LOI No. 45 


sur le recensement général de la population, 
promulguée par le Décret No. 978 du 20 mars 1930 
Moniteur Officiel No. 66 .du 21 mars 1930 


Art. 1-er. — Le recensement général de la population s'effectuera sur tout le ter- 
ritoire du pays, en une seule journée, tous les dix ans, à commencer par l’année 1930. 

Le jour où s'effectuera le recensement sera fixé par le Ministère du Travail, de la 
Santé publique et de la Prévoyance sociale. 

Art. 10. — Toutes les lois et les règlements contraires à la présente Loi, sont et 
demeurent abrogés. Hé HOT UNS PAT 

Un Règlement d'administration publique, édicté par le Ministère du Travail, de 
la Santé publique et de la Prévoyance sociale, sur l’avis de la Commission du recense- 
ment, établira les questions qui seront posées à la population et développera les 
dispositions comprises dans cette Loi. : 4 FOR ou. 


MINISTÈRE DU. TRAVAIL, DE LA SANTE PUBLIQUE 
_ ET DE LA PREVOYANCE SOCIALE 


RÈGLEMENT No. 54 


pour l’application de la Loi sur le recensement général 
de la population | 
| Décret No. 3644 du 6 novembre 1930 
Moniteur Officiel No. 257 du 13 novembre 1930 


Chapitre I. 
NORMES GÉNÉRALES 


Art. 1-er. — Conformément à la Loi promulguée le 20 mars 1930 par le Décret Royal 
No. 978, le recensement général de la population du pays sera effectué tous les 10 
ans. Le premier recensement pour l’application de cette Loi, sera effectué au cours 
de l’année 1930. 

L'organisation et la direction des opérations du recensement général de la popu- 
lation sont confiées à la Commission spéciale instituée par la Loi, auprès du Ministère 
du Travail, de la Santé publique et de la Prévoyance sociale et des organes spéciaux, 
créés temporairement à cette fin, seront chargés de son exécution. mit 

L'administration et la gestion financière du recensement, restent à la charge du 
Ministère du Travail, de la Santé publique et de la Prévoyance sociale. : 

Le recensement des bâtiments et habitations, ainsi que celui des entreprises in- 
dustrielles et commerciales sera effectué simultanément. 

AT mn). 1... 

Art, 8.— Le recensement s'effectuera le même jour dans tout le pays et com- 
prendra la population permanente et la population flottante. 5 

La population permanente comprend tous les habitants qui ont leur domicile ha- 
bituel dans les limites de la commune, qu’ils soient présents le jour du dénombre- 
ment, ou qu'ils soient momentanément absents de la commune. 

La population temporaire ou flottante comprend toutes les personnes qui, quoique 
présentes au moment du dénombrement, n’ont pas leur domicile habituel. dans la 
commune, mais s’y trouvent seulement pour un court laps de temps et par hasard. 
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Commission mixte Roumano-Bul are à + 
pour l'application du Traité de Re ANN EXE No. 13 


Extrait du 


PROCÈS-VERBAL No. 23 
- de la séance du 24 octobre 1940 


I M. Poménov .annonce que le malentendu au sujet des propriétaires entrant 
dans les dispositions de l’art. V du Traité, que les autorités bulgares ont empêchés, malgré 
le certificat qu’ils ont présenté, de se rendre à leurs terres, a été dissipé. M. Poménov 
donne lecture ensuite d’un ordre qui a été envoyé à la suite des dispositions de la Pré: 
sidence du Conseil des Ministres bulgare à toutes les autorités de la Dobroudja et ‘qui 
a la teneur suivante: 

«Tous les ressortissants roumains, ayant leur domicile permanent en Roumanie 
(en dehors des anciens départements de Caliacra et Durostor), mais possédant des biens 
dans la Dobroudja du Sud, ont le droit de les administrer et d’en garder la propriété 
pendant 18 mois. Les récoltes, y compris celles de cette année, restent leur propriété. 
Donc, ils devront être laissés libres de traverser la frontière s’ils sont en possession d’un 
certificat (laissez-passer) délivré par les autorités roumaines, visé par la Légation de 
Bulgarie, sans qu'aucune difficulté leur soit faite ». 

M. Grigoresco attire l’attention que la récolte est défectueuse en ce sens qu'il dit 
que ces propriétaires ne le seraient que pour 18 mois, ce dont Mr. Poménov est d'accord. 

M. Diano croit qu'il serait utile de faire une publication dans les journaux rou- 
mains pour porter à la connaissance des intéressés que les empêchements ne se produi- 
ront plus. La délégation bulgare est d’accord. 

IT. M. Grigoresco attire l’attention de la délégation bulgare que le visa accordé 
par la Légation bulgare aux propriétaires dont il est question au point T-er est valable pour 
un seul voyage bien que la Commission ait décidé que le visa sera valable trois mois. 

M. Poménov assure que dès que les propriétaires reviendront de Bulgarie, munis 
du visa de l'autorité locale qui à présent ne sera plus l'autorité militaire, mais l'autorité 
civile, la Légation de Bulgarie leur accordera un visa valable pour une durée de 3 mois. 

IIT. Sur la remarque de M. Grigoresco que les propriétaires dont il s’agit plus 
haut, ont besoin de se déplacer dans la Dobroudja du Sud pour faire les actes d’admi- 
nistration nécessaires, la Commisison est d'accord qu’ils ont ce droit. 

IV. La délégation roumaine exprime le désir que les autorités locales bulgares 
connaissent les listes des propriétaires se rendant de Roumanie dans la Dobroudja bul- 
gare pour administrer leurs terres. La délégation bulgare fait savoir que les listes com- 
muniquées par la délégation roumaine à la Légation de Bulgarie ont déjà été envoyées 
aux communes respectives. 
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5° 


V. M. Diano rappelle la question des administrateurs des propriétés rurales entrant 
dans la catégorie de l’art. V qui doivent aller dans la Dobroudja du Sud munis de certificats 
délivrés par le Ministère Royal roumain des Affaires Etrangères et demande à la déléga- 
tion bulgare si elle est intervenue auprès de la Légation de Bulgarie pour accorder le visa. 

La délégation bulgare répond affirmativement. 

VI. M. Poménov, se référant à la question des facilités de passage de frontière 
que la délégation roumaine a demandées pour les‘propriétaires urbains roumains de la 
Dobroudja du Sud (v. P.-V. No. 21, $ V), fait savoir que le Gouvernement bulgare est 
d'accord pour conclure une convention ou de procéder à un échange de lettres à ce sujet. 

En attendant la conclusion d’une pareille convention, le général Popoif a donné 
à toutes les autorités de la Dobroudja du Sud, l’ordre circulaire suivant: 

«Il est permis à tous les roumains ayant émigré de la Dobroudja du Sud et pos- 
sédant là des biens urbains ou ruraux, de venir régler toutes les questions en relation 
avec ces propriétés. Ces sujets roumains devront présenter des laissez-passer délivrés 
par les autorités roumaines et visés par l’autorité militaire roumaine à Constantza et 
par le membre bulgare à la Commission mixte M. Const.… Nicoloff. Aucun obstacle ne 
doit être mis à toutes les personnes munies de ces documents ». | 
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_ ANNEXE No. 14 


PROTOCOLE 


= En conclusion des pourparlers en vue d’une solution définitive de la question de 
_l’échange obligatoire de populations prévu par l'art. III alinéa 1-er du Traité entre la 
Roumanie et la Bulgarie, signé à Craïova le 7 septembre 1940 et par les dispositions 
de l’art. I-er alinéa {-er de l'Annexe C de ce Traité, le Gouvernement roumain et le 
Gouvernement bulgare sont convenus de ce qui suit: 

_1. Le Gouvernement roumain recevra sur son territoire tout le reste de la popu- 
lation d’origine ethnique roumaine des Départements de Durostor et de Caliacra et 
qui n’a pas été évacué jusqu’au 14 décembre 1940. Ce reste de population, se trouvant 
surtout à Toutrakan et dont le chiffre remonte suivant les données bulgares à 4.700 
personnes, sera déterminé, sur la base des listes dressées par le Gouvernement bulgare, 
par les sous-Commissions mixtes et la Commission mixte pour l’échange de populations 
prévues à l'Annexe C du Traité. Il reste bien entendu que les dispositions de l’annexe 
C du Traité recevront pleine application en l’occurrence. 

De son côté, le Gouvernement bulgare recevra sur son territoire encore un nombre 
de 3.600 ressortissants roumains d’origine ethnique bulgare des Départements de Toultcha 
et de Constantza (ce dernier dans sa délimitation antérieure au 14 juin 1925) et n'ayant 
pas été compris dans la population d’origine ethnique bulgare évacuée jusqu’au 14 dé- 
cembre 1940. Entreront dans ce nombre les personnes d’origine ethnique bulgare for- 
mant population rurale et, au cas où ce nombre ne serait pas atteint, le nombre sus- 
mentionné devra être complété avec des personnes d’origine ethnique bulgare appar- 
tenant à la population des villes. Ces personnes d’origine ethnique bulgare seront éga- 
lement déterminées, sur la base des listes dressées par le Gouvernement roumain, par 
les sous-commissions mixtes et la Commission mixte de l'échange de populations prévues 
à l'Annexe C du Traité. Il reste bien entendu que les dispositions de l'Annexe C du 
Traité recouvrent pleine application en l'occurrence. 

Les personnes dont les contestations ont été rejetées par la Commission mixte 
de l’échange de populations ou par les sous-Commissions mixtes de l’échange de 
populations et qui ne seraient pas encore parties seront aussi comprises dans cet 
échange. 

2. Seront exclues de cet échange, dans les Départements de Toultcha et de Con- 
stantza, les personnes d’origine ethnique bulgare non-échangées jusqu’à ce jour et ma- 
riées avec des femmes roumaines, et, dans les départements de Durostor et de Ca- 
liacra, les personnes d’origine ethnique roumaine non échangées jusqu’à ce jour et 
mariées avec des femmes bulgares, à condition que ces mariages aient été contractés 
avant le 14 septembre 1940, date de la ratification du Traité de Craiova. 
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3. La Commission mixte pour l’échange de populations prévue par l’art. IX de 
l'Annexe C du Traité reprendra tout de suite ses travaux à cet effet et enverra sur place 
les sous-Commissions en nombre nécessaire qui travailleront en pleine liberté d’après 
la procédure prévue dans l’Annexe C et dans le Règlement de l’échange de populations, 
approuvé par la Commission mixte roumano-bulgare. 

L’évacuation des personnes pIÉMueS par le présent Protocole, commencera le 25 
avril 1941 et sera terminée jusqu’au 25 mai 1941. 

4. Il est bien entendu que les dispositions du Traité de Craïova ainsi que de ges 
Annexes concernant les biens ruraux et urbains des personnes soumises à l'échange 
obligatoire, ainsi que les autres dispositions de l'Annexe C du Traité recevront D 
application en l'occurrence. . AUDE dE 

5. Avec la signature du présent Protocole, les deux Gouvernements sont convenus 
de considérer la question du nombre des personnes soumises à l'échange obligatoire de 
populations, conformément au premier alinéa de l’art. III du Traité de Craïova et au 
1-er alinéa de l’art. I-er de Annexe C du même Traité, comme étant définitivement 
close, sans possibilité pour aucun des deux Gouvernements de soumettre cette question 
comme différend à l'arbitrage prévu dans l’art. VI du même Traité. Il est cependant, 
entendu que, pour les éventuels différends qui pourraient surgir au sujet de l'application 
du présent Protocole chacun des deux Gouvernements aura le droit d’user de la pro- 
cédure prévue par l’art. VI du Traité de Craïova. F | 

: Fait à Sofia, le 11 avril 1941 en double exemplaire, dont Te est destiné au Gou- 
vernement roumain et AE au RAD op Le bulgare. 


es AN le ne Haithahs Pour le Gouvernement bulgare 


(ss) Eugène Filotti ‘ (ss) Zvan Popojf | 
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LEGATION ROYALE DE ROUMANIE ‘ANNEXE No. 14 A 
SOFIA 


No. 1700  : le 11 avril 1941 


Monsieur le Ministre, 


En procédant aujourd’hui à la signature du Protocole fixant les conditions de l’ar- 
rangement intervenu entre le Gouvernement roumain et le Gouvernement bulgare au 
sujet de la question de l'échange obligatoire de populations prévu par le Traité de Craïova 
du 7 septembre 1940, je tiens à préciser, au nom de mon Gouvernement, qu’en accep- 
tant la rédaction de l’art. I-er, alinéa 2 dudit Protocole, notamment les formules: «les 
personnes d’origine ethnique bulgare farmont la population rurale » et «des personnes 
d’origine ethnique bulgare appartenant à la population des villes », le Gouvernement 
roumain n’entend aucunement renoncer au principe que l’unique critérium pour dé- 
terminer les personnes d’origine ethnique roumaine, respectivement bulgare, comprises 
dans l’échange obligatoire de populations stipulé dans l’art. IT, alinéa -er du Traité, 
est le fait, pour ces personnes d’avoir le domicile dans les D'spébänines de Durostor 
et de Caliacra, respectivement de Toultcha et de Constantza, — principe qui a été pris 
en considération de manière permanente et de commun accord par les délégations rou- 
maine et bulgare dans la Commission mixte de l’échange de populations et dans la Com- 
mission mixte pour l'application du Traité du Craïova. 

En portant ce qui précède à la connaissance de Votre Excellence, je Vous prie, 
Monsieur le SRE de vouloir bien agréer les assurances de ma très haute considération. 


(ss) Eugène Filotti 
Son Excellence LL. 
Monsieur IVAN POPOFF 
. Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes 
etc. 
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ANNEXE No. 14 B 


Copie de l'adresse No. 10.683-34-I | J | Sofia 
du 26 avril 1941, du Ministère des 
Affaires Étrangères de Bulgarie 


Monsieur le Ministre, 


Par votre lettre No. 1700 du 11 avril a. c., vous m'avez fait connaître, au nom de 
votre Gouvernement, qu’en: signant le Protocole du 41 avril 4941, le Gouvernement 
roumain n’entendait aucunement renoncer au principe que l’unique critérium pour 
déterminer les personnes en cause, comprises dans l’échange obligatoire de populations, 
stipulé dans l’art. III, alinéa premier du Traité, .et le fait, pour ces personnes d’avoir 
le domicile dans les départements mentionnés, principe qui suivant ce que vous in- 
voquez dans la même lettre, avait été pris en considération de manière permanente 
et de commun accord par les délégations roumaine.et bulgare dans la Commission mixte 
de l’échange de populations et dans la Commission Mixte pour l’application du Traité 
de Craïova. | 1? ot: A emule! 

En réponse à cette lettre, je tiens de mon côté à préciser que le Gouvernement 
bulgare ne saurait accepter cette façon d'interpréter les stipulations en question du 
‘Traité de Craïova, se réservant tous les droits qui découlent de la teneur expresse de 
ces mêmes stipulations du Traité, dont l’application ne saurait être modifiée par aucune 
décision ni de la Commission mixte de l'échange de populations ni de la Commission 
mixte pour l'application du Traité. de Craïova. Ces sortes de décisions sont de par leur . 
nature, des actes administratifs qui ne sauraient modifier la teneur de l’acte législatif, 
constituant la loi commune des Parties, en l'espèce le Traité de Craïova. 

_ En même temps je tiens aussi à formuler des réserves quant à l'affirmation, con- 
tenue dans votre lettre, que le critérium du domicile avait été accepté du côté bulgare 
dans les deux Commissions mixtes prévues par le Traité de Craïova. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 


re (ss) Zoan Popoñf 
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$ Commission mixte: Roumano:Bulgare ; 
pour l'application du Traité de Craïova ANNEXE No. 15 


_ . Extrait du, 
PROCÈS-VERBAL No. 18 
de la séance tenue le 10 octobre 1940 
| (page 3) 


En relation avec ces questions, M. Diano relève aussi celle de la catégorie où il faut 
placer les propriétaires ruraux de la Dobroudja du Sud, fonctionnaires de l’État roumain, 
qui seulement en raison de leurs fonctions avaient leur domicile dans le territoire cédé, 
par exemple les prêtres et les instituteurs. M. Diano croit qu’il devrait être fait une 
distinction entre les prêtres et les instituteurs des villages qui avaient des lots avant 
‘d’arriver là et ceux qui ont acquis leurs lots après leur entrée en fonction. 

La délégation bulgare relève que le domicile d’un fonctionaire est toujours dans 
le lieu où il exerce ses fonctions. | | 
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Commission mixte Roumano-Bulgare .., «. … + ANNEXE .No. 16 
pour l’application du Traité de Craïova DRM Niinde si VE 


TR du 


PROCÈS- VERBAL No. 20 


. de la séance du 16 octobre 1940 
| (page 3) sn 


4), Quant aux propriétés Fr des Honcionnare de l'État roumain du la Do- 
br oudja du Sud (v. P. V. No: 18), le point de vue du Gouvernement bulgare est que 
ces propriétaires doivent être assimilés aux habitants sujets à l’échange de populations, 
vu qu'ils avaient leur domicile dans le territoire cédé. r 
‘M. Diano rappelle la proposition de faire au moins une distinction Ne ceux qui 
possédaient des terres dans la Dobroudja du Sud avant d'y être nommés comme fonc- 
tionnaires. de État 1 roumain lesquels devraient, en tout cas les garder. 

M. Diano fait remarquer en outre que selon l’art. 1-er de l'Accord annexe Cdu Traité 
et sur la base de l’intérprétation roumaine, les fonctionnaires ayant une autre origine 
ethnique que l’origine roumaine, gardent les propriétés, tandis que les fonctionnaires 
roumains les perdraient, ce qui n’est pas équitable. 

M. Diano déclare que la délégation roumaine se réserve d'examiner la rh 
et de communiquer l’opinion du Gouvernement roumain là-dessus. 
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:. Commission mixte Roumano-Bulgare FN] 5 
pour lPapplication du Traité de Craïova ANNEXE No. 17 


Extrait du 


 PROCÈS-VERBAL No. 57 
de 1x séânce du'31 :janvier 1941 
de ” (page 2) 


no eve c'es one a ei doses o clones o een » ol veste sie ee reprit e 


_ V. Concernant la situation des biens ruraux situés dans la Dobroudja du Sud ét 
appartenant aux fonctionnaires de l'État roumain, domiciliés dans cette province, 
M. Diano informe M. Poménov qu'il est obligé de constater le désaccord existant au 
sein de la Commission sur cette question (v. P. V. Nos. 18 et 20). En conséquence M. 


Diano demande à M. Poménov — qui se déclare d'accord — qu’elle soit portée devant 
les deux Gouvernements aujourd’hui même. 
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. ANNEXE No. 18 


: CODE CIVIL ROUMAIN : 
Art. 91.—« Le citoyen appelé à une fonction publique temporaire ou révocable, 


conservera le domicile qu’il avait auparavent, s’il n’a pas manifesté une autre inteni- 
tions 26 sjbuc +84 sh RAL € 4 


ANNEXE No. 19 


CODE CIVIL ROUMAIN 


Art. 89. —4«La preuve de l'intention résulte d’une déclaration expresse faite tant 
à l'autorité communale du lieu qu’on: quittera, qu’à celle du lieu où on a transféré le 
domicile ». 
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[| lp. ALLIVAE | ANNEXE No. 20 


CODE CIVIL: ROUMAIN 


=: Art: 99: — 4L’acceptation d’une fonction:à. vie emportera : translation minédiate 
du domicile du fonctionnaire ‘dans: le:lieu: où: il est appélé à-exercer cétte LE ». 


18 


ANNEXE No. 21 


_ DECRET-LOI 


_ «surla suspension de l’inamovibilité ou de la stabilité des fonctionnaires publics » 
du 4 mars 4938 (Mon. Of. p. 1 No. 52 du 4 mars 1938), 


« Sont suspendues l’inamovibilité ou la stabilité que la loi sur le Statut des fonc-: 
tionnaires publics ou des lois spéciales accordent à ceux qui reçoivent une rétribution 
de l’État, du Département, de la Commune, Régie Autonome, Administration Com- 
merciale, Direction spéciale ou de toute autre institution publique ou établissement 
dont le budjet est soumis à l'approbation du Parlement, Conseil des Ministres, Mi- 
nistères ou Autorités spéciales dépendantes des Ministères et aux Conseils départemen- 
taux et communaux ». 
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ANNEXE No. 22 


CODE DES FONCTIONAIRES PUBLICS 
du 8 juin 1940 . 


Art. 196. — 4 Les dispositions concernant . la stabilité et B roipline dés fonction- 
naires seront mises en vigueur à une date qui sera décidée par le Conseil des Mini- 
stres. Jusqu’alors te en she les RCE de Ja Loi ea a mars Es }. 
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Commission Mixte. Roumano-Bulgare | L 
pour l'application du Traité de Craïova ANNEXE No. 23 


Extrait du 
PROCÈS-VERBAL No. 10 


de la séance du 30 septembre 1940 
| (page 2) 


IV. M. Diano porte à la connaissance de la délégation bulgare, à titre d’infor- 
mation, qu’il a prié le Général Potopeano d'intervenir auprès du Général Cilkov afin 
que les administrateurs qui ont été chassés des propriétés de M. N. Raicoviceanu et 
M. G. Dumitresco, propriétaires ruraux entrant dans la catégorie de l’art. V du Traité, 
puissent rentrer et ne soient plus empêchés de remplir leurs attributions. 


81 


Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 24 
pour l’application du Traité de Craïova A7 LUE ; 


Extrait du 


PROCÈS-VERBAL No. 21 
(page 2) 


IV.—M. Grigoresco porte à la connaissance de la Commission la plainte adressée 
par quelques propriétaires roumains entrant dans les dispositions de l'art. V du Traité, 
lesquels, bien qu’ils possédassent des certificats délivrés par le Ministère des Affaires 
Étrangères dûment visés par la Légation bulgare, ont été empêchés par les autorirés 
bulgares de Turtucaia de se rendre à leurs propriétés. 

En outre les agronomes bulgares leur ont communiqué qu’ils avaient reçu des 
instructions du Gouvernement bulgare de cueillir leurs récoltes, celles-ci appartenant 
à l'État bulgare. 

M. Grigoresco attire l'attention de la Commission sur la nécessité pour ces pro- 
priétaires d’avoir aussi la liberté de se déplacer dans la Dobroudja du Sud pour faire 
les actes d'administration nécessaires. 

La délégation bulgare déclare qu’elle avait été déjà informée de ces incidents et 
exprime son regret en promettant que des ordres seront envoyés sans délai aux auto- 
rités bulgares locales. 
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- Commission mixte Roumano-Bulgare 
- pour l’application du Traité de Cebtova AN N Pat No. 25 


Extrait du . 
PROCÈS-VERBAL No. 22 


de la séance du 21 octobre 1940 
(page 2) 


_ IV.—M. Diano indique les noms d’autres propriétaires ruraux bénéficiant des 
dispositions de l’art. V, auxquels on a délivré des certificats de passage et qui ont été 
empêchés par les autorités bulgares de Turtucaiïa de se rendre à leurs terres. M. Diano 
attire l’attention de la Commission que tous ces propriétaires ont été informés que 
leurs récoltes auraient été cueillies. 

M. Poménov regrette ces incidents et répond qu’il a déjà fait les démarches né- 
cessaires et qu’il attend la réponse. 

M. Diano relève le fait qu’on empêche les propriétaires d’aller sur leurs terres 
et en même temps on invoque leur absence pour cueillir leur récolte qui n'a même, 
pas été évaluée. 

M. Poménov est d'accord que les autorités ont commis là une faute, mais estime 
que pour ce qui est des récoltes, les propriétaires pourront finalement obtenir leur dù. 

M. Diano signale aussi le cas de l'administrateur de M. Raicoviceano pour le- 
quel le Général Popoff avait répondu qu’il pouvait rentrer sur sa terre d’où on l’a- 
vait chassé et pour lequel la Légation bulgare refuse un visa sur le certificat en régle 
qui lui fut délivré à cet effet. | | 
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6°. 


Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 26 
pour l'application du Traité de Craïova rG 


Extrait du 
PROCÈS- VERBAL No. 25 
we la séance du 29 octobre 1940 


0 6e 00 00 000007 0 02 ee ee ee ee 


IL M Grigoresco porte à la connaissance de la Commission le requête de M. 
Dimitrie Polinesco, domicilié à Bucarest, rue Batistei No. 25, qui possède des terres 
dans le village de Engechioi (commune d’Ahmatlar, département de Durostor), dont 
la récolte de maïs a été cueillie et les champs labourés par les autorités bulgares, bien 
qu’il eût laissé sur place un fondé de pouvoirs... : 

En outre les autorités bulgares ont évalué sa récolte à 1. 000 Li par hectare. Le. 
propriétaire l'estime à 3.000 kgs. par hectare. | 

M. Diano suggère à la Commission de charger les sous- -commissions pour l’éva- 
luation des récoltes d'évaluer également ces récoltes et d’en faire l’estimation. 

La délégation bulgare trouve’ cette proposition de M. Diano également utile au 
deux Parties et donnera une réponse définitive à une séance ultérieure. ; 
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_ Commission mixte Roumano-Bulgare E 7 
pour l'application du Traité de Craïova | ANNEXE No. 2 


Extrait du 


PROCÈS VERBAL No. 30 
de la séance du 6 novembre 1940 
(page 2) 


III. M. Grigoresco donne lecture d’une déclaration concernant le traitement que 
les propriétaires roumains, bénéficiaires de l’art. V, ont eu à subir de la part des auto- 
rités bulgares (voir annexe). 

M. Petresco dit qu’il ressort de toutes les réclamations présentées par les proprié- 
taires roumains visés par l’art. V du Traité, que les autorités locales ne sont pas exac- 
tement informées sur la portée des droits de ceux-là. 

Il propose que la Commission mixte trouve les modalités d’établir la situation légale 
de ces propriétaires, opposable aux autorités bulgares, auxquelles autorités cette déci- 
sion sera communiquée. 

La Commission mixte, — suivant une procédure à établir ultérieurement — pourra 
examiner sommairement leurs titres, corroborés avec les données des registres fiscaux 
ainsi que des plans cadastraux, et leur délivrera un certificat opposable aux autorités 
bulgares, afin que leur possession soit respectée et défendue par ces autorités. 

Ce certificat servira de preuve jusqu’à la preuve contraire et sera opposable comme 
preuve complète aux autorités bulgares. 

: M. Poménov explique que selon les lois bulgares c’est le propriétaire troublé qui 
doit faire respecter ses droits. 

La proposition roumaine d’intervertir les rôles, c’est-à-dire que les tierces personnes 
devront faire valoir leurs prétentions éventuelles contre les propriétaires roumains, ét 
que l'administration assure à ces propriétaires la libre jouissance de leurs biens dans 
les limites déterminées par les plans cadastraux, lui parait acceptable et elle a déjà été 
transmise à Sofia. nd à 
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Commission mixte Roumano-Bulgare : : ANNEXE No. 28 
pour l'application du Traité de Craïova | 


Extrait du 


PROCÈS -VERBAL No. 32 
de la séance du 114 novembre 1940 
(page 2) 


En ce qui concerne les listes des propriétaires de l’art. V qui devaient se trouver 
dans les communes depuis quelque temps déjà, M. Potärcä a des es 
qu’elles n'y ont pas encore été envoyées. 

Ensuite M. Diano informe la Commission que, Nes les assurances données aux 
propriétaires roumains, les autorités bulgares continuent à mettre des entraves à leurs 
voyages dans BB Dobroudià, M. Diano cite le cas de M. Micsunesco, auquel la Lé- 
gation de Bulgarie n’a accordé un nouveau visa que pour un seul voyage, bien qu’il 
eût obtenu le visa des autorités locales. 

De même plusieurs propriétaires se plaignent que les autorités locales bulgares leur 
demandent un visa émanant de la Commission mixte. M. Diano croit qu’il y a con- 
fusion entre les certificats délivrés aux évacués retournant voir leurs DESpnetée: et ceux | 
délivrés aux propriétaires entrant dans l’art. V. | 

M. Poménov déclare avoir donné les éclaircissements nécessaires aux autorités 
de Toutrakan et espère que la question est déjà résolue. | 

M. Diano souligne —et M. Poménov est d’accord — que les autorités ares 
doivent par conséquent reconnaître les certificats délivrés par le SARTE des Affaires 
Étrangères, munis du visa de la Légation de Bulgarie. | | 

M. Diano signale aussi le cas de M. Hagi Dira, prôpriétairé à Nibicuius, commune 
d’Arman, département de Caliacra, que les autorités bulgares auraient empêché de 
commencer des travaux agricoles, prétextent pue les CRE « définitifs » n'étaient pas 
encore arrivés dans les communes. 
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pour l'application du Traité de Cralova ANNEXE No. 29 


Extrait du 


. PROCÈS-VERBAL No. 37 


‘de la séance du 25 novembre 1940 
(page 3) 
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À ce sujet M. Grigoresco fait une énumération des nouvelles plaintes enregistrées 
de la part de ces propriétaires. 

a) Le professeur Constantinesco avait laissé avant de partir un mandataire, C. 
Geloff, dans sa maison de Bazargic. Lors de l'entrée des troupes bulgares dans la ville, 
un officier du 46-ème d'infanterie, G. Carapatchoff, a chassé le mandataire pendant la 
nuit du 48 octobre dernier, sous prétexte que la maison avait appartenu dans le temps 
à sa belle-mère. M. Constantinesco ayant trouvé des acquéreurs éventuels pour sa 
maison et ayant voulu la leur faire visiter, il en fut empêché par M-me Carapatchoff qui 
lui dit que les Roumains n’ont pas le droit de vendre des immeubles et que cet immeuble 
lui appartenait. M. Grigoresco souligne la gravité du fait, surtout étant commis par 
un officier et ajoute que si quelqu'un a des droits à faire valoir, il existe des auto- 
rités et une procédure spéciale pour cela; 

_b) Une quantité de 20.000 kgs. de soya, déposée dans les entrepôts Dragnoff de 
Bazargic et appartenant à M-me Constantinesco, propriétaire à Cearlighiol (Caliacra), 
a été confisquée par le Commissariat pour l’Agriculture de Bazargic; | 

c) M. Cosäcesco a été empêché de se rendre à sa terre de Caradärler, le jour où 
les autorités bulgares faisaient enlever de force 40.000 kgs de tournesol de ses propres 
entrepôts ; EL. l | 

d) A Toutrakan, les autorités bulgares ont fait cueillir la récolte de coton, sur 8 
hectares, appartenant à M. Julea — Conseiller technique de la Délégation roumaine — 
après avoir menacé et chassé son mandataire, Vasile Rädutoiu, et lui avoir confisqué 
une charrette et deux chevaux (ledit Rädufoiu est le même qui, quelque jours aupara- 
_ vant avait été battu à Toutrakan); 

e) Une grange appartenant à M. Dümitru Vasile dans la commune d’Arman, a 
été démolie par les autorités bulgares qui se sont servies des matériaux pour en faire 
des postes de frontière. Lui-même, le 2 novembre dernier, a été arrêté à Cassim et 
- gardé enfermé pour ne pas entrer en contact avec la délégation roumaine qui était 
de passage dans cette gare; 

f) La délégation roumaine est informée que partout, dans les deux départements, 
on interdit aux bulgares et aux turcs de s'engager chez les propriétaires roumains, de 
s’occuper des intérêts de ceux-ci, ou de leur acheter quoi que ce soit. 


87 


En outre, dans de nombreux cas, les certificats émanant du Ministère Royal des . 
Affaires Étrangères ne sont pas acceptés par les autorités bulgares, sous prétexte que 
c’est à la Commission mixte de délivrer les actes nécessaires aux propriétaires. 

En portant ce qui précède à la connaissance de la délégation bulgare, M. Gri- 
goresco constate qu’il s’agit là d’une persécution systématique des propriétaires rou- 
mains de la Dobroudja du Sud, afin de leur interdire la libre disposition et administra- 
tion de leurs biens. | | 

En conséquence M. Grigoresco suggère à la Commission, d'envoyer dans cette 
province des sous-commissions chargées de prêter leur concours aux propriétaires rou- 
mains et de servir d’intermédiaire entre eux et les autorités bulgares. 

M. Poménov prend note des cas cités par M. Grigoresco et promet d'intervenir 
afin de les élucider. Quant à la suggestion du délégué roumain, M. Poménov déclare 
que personnellement, il la considère utile, mais qu’avant de donner une réponse défini- 
tive; il devra recevoir des instructions de son Gouvernement. ' 

M. Grigoresco attire l’attention de la Commission sur le fait qu'aucune maison dans 
les départements de Toultcha et de Constantza et appartenant à des Bulgarés, n’a été oc- 
cupée par les autorités roumaines. M. Poménov reconnaît que pendant son voyage dans 
la Doubroudja du Nord, il n’a eu en effet à enregistrer aucune plainte à ce sujet, mais 
qu'ultérieurement il a reçu un télégramme signalant un cas semblable et demande que 
la délégation roumaine veuille bien le faire vérifier. M. Poménov ajoute qu'il est possible 
et même admissible que les maisons vides aient été occupées pour quelques jours. 

M. Grigoresco déclare que la gravité des actes des autorités bulgares ne réside pas 
dans le fait d'occuper les maisons —en Roumanie aussi existent des lois d'exception 
à ce sujet — mais dans le fait de faire évacuer de force les locataires ayant des titres 
en due forme, afin d’y placer des réfugiés. d 

M. Diano constate que dans la Dobroudja du Nord, sauf quelques cas isolés, il 
n’y a pas eu de plaintes enregistrées de la part des propriétaires bulgares et demande 
à M. Poménov de prendre de commun accord, des mesures pour éviter des vexations 
inutiles, | Le al 61-00 ce” 

M. Poménov affirme son espoir de voir bientôt ces malentendus cesser, surtout 
après que les propriétés de l’art. V auront été bien établies. : 
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pour Papplication du Traité de Craïova Pre Die te NAT 
, ‘ À 


Monsieur le Ministre, 


À la séance de notre Commission du 19 septembre 1940, on a décidé de délivrer 
aux propriétaires prévus à l’art. V., par le Ministère des Affaires Etrangères de Rou- 
. manie, des certificats de voyage, visés par la Légation de Bulgarie à Bucarest et léga- 
lisés par les autorités bulgares de la Dobroudja du Sud. | 

La délégation bulgare, dans cette même séance, nous assure que le Gouvernement 
bulgare donnera d’urgence les instructions nécessaires en ce sens. 

A la date du 24 septembre 1940, la délégation bulgare communique l'adhésion 
complète du Gouvernement bulgare à la décision ci-dessus prise. 

Les certificats commencent à être distribués et les listes contenant les noms des 
propriétaires prévus à l’art. V sont communiquées au fur et à mesure de leur composi- 
tion à la Légation bulgare. 

Maintes fois (séance du 18 octobre, du 21 octobre 1940, etc.) on a porté à la connais- 
sance de la délégation bulgare les plaintes de ces propriétaires, qui se hasardent à passer 
le Danube et qui étaient empêchés par les autorités bulgares d’arriver jusqu’à leurs 
terres et de s’en occuper. 4 

A la suite de quoi, à la séance du 24-octobre 1940, Son Excellence M. le Ministre 
Poménov annonce que le « malentendu au sujet des propriétaires entrant dans les dis- 
positions de l’art. V du Traité que les autorités bulgares ont empêchés, malgré le certi- 
ficat qu’ils ont présenté, de se rendre à leurs terres, a été dissipé». M. Poménov donne 
lecture ensuite d’un ordre qui a été envoyé à la suite des dispositions de la Présidence 
du Conseil des Ministres bulgare à toutes les autorités de la Dobroudja bulgare et qui 
a la teneur suivante: 

« Tous les ressortissants roumains ayant leur domicile permanent en Roumanie 
(en dehors des anciens départements de Caliacra et de Durostor) mais possédant des 
biens dans la Dobroudja du Sud, ont le droit de les administrer et d’en garder la pro- 
priété pendant 18 mois. Les récoltes, y compris celle de cette année, restent leur pro- 
priété. Ils devront donc être laissés libres de traverser la frontière s’ils sont en posses- 
sion d’un laissez-passer délivré par les autorités roumaines, visé par la Légation de 
Bulgarie à Bucarest, sans qu’il leur soit fait aucune difficulté ». 

Dans la même séance, on attire l’attention de la délégation bulgare que «le visa 
accordé par la Légation bulgare aux propriétaires dont il est question au point [-er, est 
valable pour un seul voyage, bien la Commission ait décidé que le visa sera valable 3 
MOIS ». L , 

__« M. Poménov assure que dès que les propriétaires reviendront de Bulgarie, munis 
du visa de l'autorité locale qui à présent ne sera plus l’autorité militaire, mais l'autorité 
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civile, la Légation de Bulgarie leur accordera un visa valable pour une durée de 3 mois. 
Sur une remarque faite par un membre de la délégation roumaine que les propriétaires 
dont il s’agit plus haut ont besoin de se déplacer dans la Dobroudja du Sud, pour faire 
les actes d'administration nécessaires, la Commission est d’accord qu’ils ont ce droit ». 

Le même jour, «M. Diano rappelle la question des administrateurs des proprié- 
tés rurales entrant dans la catégorie de l’art. V, qui doivent aller dans la Dobroudja 
du Sud munis des certificats délivrés par le Ministère Royal roumain des Affaires 
Etrangères et demande à la délégation bulgare si elle est intervenue auprès de la Lé- 
gation de Bulgarie pour accorder le visa ». 

«La délégation bulgare répond affirmativement ». | 

Le 29 octobre 1940, on signale de nouveau à la délégation bulgare les vexations 
subies par un des propriétaires roumains, entrant dans les dispositions de lart. V 
(M. Pelinesco) qui nous signale que ses récoltes de maïs et de tournesol ont été cueil- 
lies et que ses terres ont été labourées par les autorités locales, sans tenir compte de sa 
propriété, quoique dans la commune on connaissait les limites, celles-ci figurant dans 
les plans cadastraux existant aux archives communales. L | | 

Nous sommes aujourd’hui saisis par de nouvelles plaintes, qui nous prouvent que 
si la délégation bulgare est animée par les meilleurs sentiments, les autorités locales 
bulgares n’entendent pas respecter les ordres, empêchant les propriétaires roumains de 
s’occuper de leurs terres. | 

Exemples: M-me El. Ratä, mandataire spéciale de son mari, obtenant le certificat 
délivré par le Ministère et visé par la Légation de Bulgarie, essaie de passer pour visiter 
sa terre le 3. novembre 1940. A Turtucaia, encadrée par des soldats, elle est menée 
au poste de police, où on lui refuse l’accès dans le territoire bulgare, sous prétexte 
qu’elle ne possède pas le visa de M. Nicolov de Constantza. 1 # RE 

L'administrateur de M. le Ministre plénipotentiaire HReicoviceanu arrive le 
30 octobre à la commune de Covangilar; de la part des autorités bulgares qui con- 
naissent la situation du propriétaire, bénéficiaire de l’art. V, on lui communique: 

4. qu'il n’a la permission, en sa qualité d'administrateur, de rester à la ferme que 
six jours ; Bt 4 | ! ; | 

2. qu’il ne peut s’occuper effectivement de l'administration; 

3. que les autorités bulgares ont cueilli les récoltes et qu’elles sont en train de 
labourer et d’ensemencer les terres appartenant à M. Raicoviceanu. 

À l’insistance de l’admistrateur de s’occuper de l'administration et au désir ex- 
primé par celui-ci d’aller dans les communes des environs pour engager des travail- 
leurs, on lui a répondu qu’on ne lui permet pas de se déplacer et qu'aucun agriculteur 
bulgare ou ture ne peut être engagé et n’a la permission de travailler les terres des 
propriétaires roumains prévus à l'art. V.- ani L'p. y 1 

Dans sà pétition M. Raicoviceanu montre la situation déplorable dans laquelle 
son administrateur a trouvé sa ferme; récolte cueillie, récolte dépositée et objets et 
outils disparus, etc. etc. - | | 

__ Le maire même du village, accompagné par un capitaine qui commande 300 hom- 
mes là-bas, après avoir admonesté l'administrateur, lui a conseillé de quitter la ferme 
et la commune, parce qu’il ne répond pas de sa vie. 
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| La famille de l'ingénieur Stancesco, propriétaire dans la commune de Rasoviceni, 
village Tartamus, département de Caliacra, nous adresse une pétition par laquelle elle 
se plaint que sa récolte de tournesol et de maïs a été cueillie et qu’un grenier destiné 
à l’'emmagasinement du maïs a été démonté et enlevé par les autorités bulgares qui 
refusent de lui délivrer un certificat constatant ces faits. 

Ces exemples sont là pour décourager tous les propriétaires roumains prévus à 
l’art. V qui ne veulent plus risquer le voyage dans la Dobroudja du Sud sans avoir 
l'assurance formelle qu’ils pourraient s'occuper pour satisfaire à leurs travaux agri- 
coles. 

La délégation roumaine attire l’attention de la délégation bulgare sur les agisse- 
ments des autorités bulgares qui ne correspondent ni aux dispositions du Traité, ni 
aux lois du Gouvernement bulgare, qui respectent les droits et les propriétés de tous 
ceux qui sont qualifiés pour les avoir. 

La délégation roumaine regrette de se voir dans une situation assez délicate, en 
acceptant d’une part toutes les assurances de la délégation bulgare et en constatant 
d'autre part que les autorités bulgares ne respectent ni les engagements pris dans une 
assemblée à caractère international instituée par un Traité, ni les ordres mêmes du 
Gouvernement de Sofia que la délégation bulgare a fait communiquer à la Commission 
mixte. Be] 1 | 

La délégation roumaine, en faisant un appel pressant à la délégation bulgare de 
bien vouloir intervenir auprès de son Gouvernement pour sauvegarder les droits de 
ceux qui, par la force des choses sont pour un certain temps soumis et obligés à 
recourir à la protection des autorités bulgares, espère qu'on pourra trouver le moyen 
de faire bénéficier tous les propriétaires prévus à l’art. V de la compréhension admi- 
nistrative et du respect de leurs droits dûment établis et reconnus par le Traité rou- 
mano-bulgare du 7 septembre 1940. 

La délégation roumaine serait bien reconnaissante à la délégation bulgare si les 
mesures suivantes étaient effectivement et immédiatement prises pour arriver à une 
solution favorable des réclamations justifiées de la part des propriétaires roumains 
prévus à l’art. V: 

4. Que le Gouvernement bulgare donne des ordres catégoriques pour libérer et 
délivrer les récoltes de cet automne, appartenant aux propriétaires ci-dessus mention- 
nés et leur accorder la possibilité de valorisation de ces récoltes, conformément aux 
lois bulgares. 

2. Qu'on reconnaisse, par des circulaires et des ordres bien précisés aux autori- 
tés locales, tant aux propriétaires qu’à leurs mandataires, le droit reconnu et établi 
par le traité, d’administrer et de cultiver leurs biens ruraux, librement et non empêchés 
par toutes sortes de difficultés créées par les autorités locales bulgares. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 30. 
pour l’échange de populations | | 


Extrait du 
PROCÈS-VERBAL No. 30 


de la séance du 27 novembre. 1940 


I. —M. Diano déclare qu’il est chargé par son Gouvernement de revenir sur lin- 
cident du Dr. Profiriu avec toutes les précisions nécessaires. En même temps il a reçu 
l’ordre de prier instamment la délégation bulgare d’obtenir de la part de son Gouverne- 
ment l’assurance que de tels cas ne se répéteront plus, que les propriétaires roumains 
de toutes les catégories pourront s’occuper de leurs intérêts et que spécialement les 
propriétaires prévus par l’art. V seront libres de disposer sans entrave de leurs biens 
jusqu’à l'expiration du délai fixé par le Traité. 

M. Poménov répond qu’il a déjà saisi son Gouvernement de ces incidents regret- 
tables et ajoute que pour ce qui est des droits des propriétaires roumains, du moment 
que ces droits sont stipulés dans le Traité de Craïova, ils ne pourront qu'être respectés 
dans les limites prévues par ce Traité. | 

M. Poménov promet qu’à l’occasion de son prochain voyage à Sofia il ne man- 
quera pas d'intervenir encore pour trouver la meilleure solution pour toutes ces difficultés. 

IT. — M. Diano s’approprie la suggestion faite par M. Grigoresco concernant 
les sous-commissions pour la Dobroudja du Sud et souligne leur utilité. 

M. Grigoresco compare le régime libéral appliqué aux immeubles urbains appar- 
tenant aux bulgares de la Dobroudja du Nord, à celui auquel sont soumises les pro- 
priétés roumaines dans la Dobroudja du Sud. Il cite à cet effet quelques. nouvelles plaintes. 
qui lui ont été signalées: 

a) La maison de M. Gh. Lonesco, sise à Silistra, Bd. Megidi Tabia No. 84, a été 
occupée de force par un sous-officier de l’armée bulgare. 

b) M. Papinian se plaint qu'après son départ de Bazargic, un voisin, M. R. Val. 
naroff, à occupé la maison qu’il possède dans cette ville. M. Papinian s’est plaint aux 
autorités bulgares; celles-ci lui ont refusé tout concours. 

c) Une maison que le Lt. Colonel Marculesco possédait à Bazargic, B- d. Pr ano 
No. #4, a été occupée par M-me Kaneff, anciennement propriétaire de cet immeuble, mais 
qui l'avait vendu en 1939 au Call Marculesco. 

d) M. Batali de Batieni, commune d’'Opancea, département de Gris a vu 
cueillir toute sa récolte de Has et malgré la promesse faite par le Général Gilkoff au 
Général Potopeano à ce sujet, il n’a pas été dédommagé. 

M. Grigoresco insiste sur la nécessité de créer au plus tôt des commissions char- 
gées de prêter leur Concours aux propriétaires en vertu de l’art. V et de protéger les 
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intérêts roumains et fait une récapitulation des questions y ayant trait mais pour les- 
quelles il n’y a pas encore eu de réponse de la part de la délégation bulgare. 

M. Poménov exprime l'espoir qu'après son retour de Sofia toutes ces questions 
seront tranchées. 

III. — M. Diano constate que les autorités bulgares continuent malgré tout, à 
réclamer aux propriétaires roumains de l’art. V des documents émanant de la Com- 
mission mixte pour prouver leur droit de se prévaloir de cet article et propose que cette 
Commission trouve un système de reconnaissance des droits et des titres de ces pro- 
priétaires. 

Pour ce qui est des sous-commissions, M. Poménov reconnait que, bien que le 
procédé ne soit pas conforme aux lois bulgares, il pourrait donner des résultats pratiques. 

M. Diano fait remarquer que le Traité de Craïova donne cependant droit à la Com- 
mission mixte de les instituer. 

M. Poménov assure la délégation roumaine que le Gouvernement bulgare fera 
certainement tout son possible pour résoudre au plus tôt ces questions. 

M. Drassoff fait une distinction entre propriété et possession et déclare que jus- 
qu’au 4-er janvier 1941 les propriétaires roumains auront une certaine difficulté à li- 
quider leurs biens car les notaires ne seront probablement nommés dans cette région 
qu'après cette date. | 

M. Diano constatant qu’il y a là une source de nouveaux empêchements et diffi- 
cultés pour les propriétaires roumains, demande à M. Poménov de rapporter à la Com- 
mission des précisions à ce sujet. 
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. Commission mixte Roumano-Bulgare : ANNEXE No. 31 
pour l’application du Traité de Craïova su 


Extrait du 
PROCÈS-VERBAL No. 50 


de la séance du 24 décembre 1940 
| (page 11) | 


remises à l’ordre du jour par la délégation roumaine : | | | 
a) M. Grigoresco rapporte une information comme quoi des restrictions à la libre 
disposition des biens immeubles seraient prévues et attire l’attention qué ce projet de 


XIII. Les réclamations des propriétaires roumains bénéficiaires de l’art V sont 


loi devrait tenir compte des dispositions catégoriques de l’art. V. 

b) Il présente ensuite la demande de M. Potärcä,. annexée à ce Procès-verbal —. 
et prie de passer à la réalisation pratique des promesses de dédommagements et répa- 
rations, plusieurs fois répétées, d’ordre de son Gouvernement, par la délégation bulgare. 

M. Poménov vondrait avoir un tableau dressé par les autorités roumaines des 
prétentions détaillées des propriétaires de l’art. V concernant les récoltes que les auto- 
rités bulgares examineraient en même temps que le droit de chacun de se prévaloir 
des dispositions dudit article, ; 

M. Diano constate que c’est encore une mesure à caractère dilatoire que la délé- 
gation bulgare présente et demande à en finir. Les autorités bulgares ont jusqu’à présent 
constamment méconnu et les dispositions catégoriques du Traité et les décisions de 
la Commission mixte. Ces propriétaires ont été empêchés d’aller sur les lieux, leurs 
mandataires chassés et menacés, entre temps, leurs récoltes ont été enlevées, leurs 
terres ont été labourées; personne n’a rien reçu de ce qui lui est dû. Il est temps que la 
Commission mixte — à laquelle on reproche sa carence — sorte de son inaction et exerce 
ses droits; c’est elle qui doit fixer les étendues, la quantité des récoltes dus, la qualité 
des requérants, etc. Ces propriétaires doivent être dédommagés et avoir la possibilité 
d’administrer et de vendre leurs terres. À cet effet, il demande que des sous-CommIssions 
mixtes aillent sur place d'urgence. Tout retard renforcerait la supposition, malheureu- 
sement vérifiée par les faits, que nous nous trouvons devant un système organisé afin 
. d’éluder les dispositions de Part. V, lesquelles sont rattachées à un terme final assez 
rapproché (18 mois). 

Devant ces procédés de nombreuses fois signalés et prouvés, le Président de la délé- 
gation roumaine se voit obligé de déclarer que le Gouvernement roumain se trouve en 
face d’une flagrante et persistante violation du Traité. Si la Commission mixte n’arrivait 


pas à une réparation rapide et satisfaisante, il serait obligé de demander que les deux : 
Gouvernements en soient saisis. 
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M. Poménov répond que la déclaration d’une flagrante et persistante violation 
du Traité est bien exagérée, quand il s’agit de quelques faits dont plusieurs ont reçu 
une solution satisfaisante et d’autres la recevront certainement. Il soumettra la question 
des propriétaires de l’art. V à son Gouvernement qui certainement trouvera la solution 
la plus satisfaisante. A ce propos il fait de nouveau appel à ce que des deux côtés, on tâche 
d’applanir les incidents et surtout de ne pas faire passer à la presse comme ce fut le cas 
récent, lorsque la presse roumaine s’est emparée sur un ton violent des incidents locaux 
qui ont eu lieu à l’occasion de l’évacuation. 

M. Diano répond que ces articles que la presse roumaine a publiés pendant deux 
jours ont été précédés par une campagne similaire de la presse bulgare pour des abus 
des autorités roumaines (abus qui n’ont pas été vérifiés dès que les comités mixtes ont 
commencé à les examiner) et suivis par d’autres attaques, tout aussi injustes, que la 
presse bulgare publiait le 12 décembre, après que les journaux roumains n’avaient plus 
rien écrit. 

Tout en regrettant aussi ces sorties, M. Diano ajoute qu’il est plus regrettable 
encore, et du côté roumain on a été péniblement surpris d’aprendre que, à deux reprises, 
le député Anghel Stoianoff a fait de violentes interpellations à la Sobranié, quand l'opi- 
nion publique bulgare et étrangère pourrait considérer qu’il détenait les informations 
de son beau-fils qui est le Président de la délégation bulgare dans la Commission mixte 
pour l'échange de populations. 

M. Diano ajoute — ce que M. Poménov LT bien reconnaître (et réclame aussi 
pour la délégation bulgare) — que la délégation roumaine a toujors eu pour principe 
de réduire les incidents et les malentendus. Il ne peut donc s'empêcher de déclarer que les 
demandes inattendues présentées par la délégation bulgare dans cette séance — qui, 
à son avis, détruisent l'Accord financier — lui causent un profond regret. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare | .. ANNEXE No. 32 
pour l’application du Traité de Craïova g: | : 


‘Extrait du 
* PROCÈS-VERBAL No. 7 


de la séance du 24 septembre 1940 
(page 5) 1rènf 


VI. — La délégation bulgare fait part à la délégation roumaine de la suggestion 
de la Légation bulgare de Bucarest concernant les certificats qui doivent être délivrés 
aux propriétaires prévus à l’art. V du Traité par le Ministère des Affaires Étrangères. 
Au fur et à mesure que les propriétaires intéressés se présenteront, le Ministère roumain 
des Affaires Étrangères délivrera ces certificats que la Légation de Bulgarie munira. 
d’un visa gratuit. Une liste des propriétaires en question sera communiquée dès à 
présent à la Légation de Bulgarie. Cette liste pourra être complétée ultérieurement. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare 
pour l’application du Traité de Créloya ANNEXE No. 84 


- Extrait du 
PROCÈS VERBAL No. 39 


de la séance du 5 décembre 1940 
(page 7) 


XIV. — De son côté M. Poménov communique à la délégation roumaine les ré- 
ponses suivantes aux questions posées dans la séance du 27 novembre (v.P.V. No. 38): 

a) La Commission chargée d’étudier les propositions et suggestions roumaines a 
trouvé — sans cependant se prononcer sur le fond de la question — qu’elles créeraient 
un régime spécial qui ne pouvait être réalisé qu'au moyen d’une loi, loi que le 
Gouvernement bulgare se trouve dans l’imposibilité de présenter actuellement à la 
Chambre. | | ; 

Il en résulte que le droit commun sera appliqué aux propriétaires roumains de 
Part. V, dans le cadre du Traité de Craïova. 

c) Pour l'identification de leurs terrains les propriétaires devront faire, devant 
les autorités locales, les déclarations nécessaires sur la base de leurs titres de pro- 
priété. Ils seront considérés propriétaires des superficies déclarées jusqu’à la preuve 
contraire. Les autorités bulgares ne mettront aucune entrave à la libre disposition de 
leurs biens; x 

d) Pour ce qui est des troubles de possession de la part de tiers, le code bul- 
gare prévoit une procédure spéciale et rapide qui doit être actionnée par le proprié- 
taire troublé. | 

- M. Poménov ajoute qu'il serait peut-être utile que les propriétaires roumains 
fissent une proposition non officielle de vente à M. Tchakaloff, représentant de la 
Banque Agricole. 

M. Diano constate qu'aucune des demandes formulées par la délégation roumaine, 
en faveur des propriétaires roumains de l’art. V n’a été acceptée à Sofia. Leurs droits 
devront par conséquent être établis selon le droit commun. Mais il se demande qui 
précisera leur droit de se prévaloir de l’art. V, droit. que les autorités bulgares sont 
portées à méconnaître. Pour répondre à cette nécessité, M. Diano est d’avis que la 
Commission leur délivre un certificat, ou un visa attestant leur droit de se prévaloir 
de cet article. 

Cette attestation serait délivrée sur la base du visa des autorités locales, obtenu 
par les propriétaires roumains, et servira jusqu’à preuve du contraire. | 

M. Drassoff souligne que ce certificat ne pourrait que prouver la possession et 
qu’en cas de vente, les titres de propriété devront être produits. 

M. Diano faisant remarquer que les formalités de vente rencontreraient des dif- 
ficultés du fait de l'absence des notaires sur place (v. P. V. No. 38) et de l'impossibilité 
pour les propriétaires roumains de se déplacer avec leurs certificats en dehors de la 
Dobroudja du Sud, M. Poménov déclare que les propriétaires pourront se rendre aux 
Tribunaux de Varna, Choumen ou Roussé, et que les autorités bulgares ne leur refu- 
seront certainement pas l'autorisation de déplacement. 1" 

M. Diano souligne les lourdes pertes subies par ces propriétaires à cause des em- 
pêchements qu’on leur fait, et demande qu'au moins pour les travaux agricoles du 
printemps, des mesures soient prises afin de leur assurer la liberté d’action. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 35 
pour l’application du Traité de Craïova à a Æ 


| Extrait du 
PROCÈS VERBAL No. 2 


de la séance du 18 septembre 1940 
ne 2) 


II. M. Diano soumet ensuite à l’attention de la Délégation la question suivante: 

Les propriétaires roumains entrant dans les prévisions de l’art. V, auront besoin, 
pendant les 18 mois qui suivent, des facilités de passage afin de pouvoir s occuper de la . 
récolte et de l'administration de leurs biens. 

Il propose que l'identification des intéressés se fasse sur la base d’un certificat, 
émanant de l’autorité locale. , 

S. E. M. Poménov reconnaît que cette question mérite d'être examinée et se réserve 
de communiquer une solution. En même temps il exprime le désir qu’une liste soit pré- 
sentée, ce que la Len roumaine UE avec la réserve que cette liste ne soit pas 
limitative. | L 

M. Grigoresco précise qu ils KE d’un nombre restreint de propriétaires dE im- 
portants. . : 
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Commission mixte Roumano-Bulgare cer CV 
pour l'application du Traité de Craïova ANNEXE No. 86 


Extrail du 


PROCÈS VintpaL No. 3. 
de la séance du A9 a septembre 1940 


“IV. M. Le LT de nouveau la guestaot des facilités de passage de fron- 
tière à accorder aux propriétaires ruraux dont s'occupe le point 5 de l’annexe B qu'il 
avait posée à la dernière séance. 

S. E. M. Poménov pose parallèlement la question des facilités de passage pour 
les propriétaires d'immeubles urbains laissés par les bulgares dans la Dobroudja du Nord 
et par les roumains dans la Dobroudja du Sud. 

Les deux questions sus-indiquées sont provisoirement disjointes. Pour ce qui est des 
facilités à accorder aux propriétaires ruraux, on établit ce qui suit: 

‘Sur là base d’un certificat délivré par le Ministère Royal roumain des Affaires 
. Etrangères, la Légation de Bulgarie à Bucarest accordera un visa trimestriel et gratuit, 
avec lequel les propriétaires intéressés pourront se rendre dans le territoire cédé. Les 
certificats devront être ensuite légalisés sur place par les autorités militaires locales 
bulgares. 

Le Gouvernement bulgare 1FTre aimes toutes les instructions nécessaires 
en ce sens. 
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7" 


ANNEXE No. 37 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


Art. 722. — « Seront transcrits au registre de transcription du Tribunal du lieu 
où est situé le bien immeuble: 

1. Tous les actes d’aliénation des propriétés immobilières ou des droits réels qui 
peuvent être hypothéqués; : 

2. Tous les actes par lesquels on renonce à ces droits; 

. 8. Tous les actes par lesquels on constitue une antichrèse, une servitude, un droit 
d’usufruit, d'usage et d'habitation ; 

4. Tous les actes par lesquels on renonce à ces droits; 

5. Les transactions sur les droits réels; 

6. Les ordonnances d’adjudication ; ; 

7. La déclaration relative aux droits des enfants sur les biens de leurs parents en 
cas de se par consentement mutuel, après que la sentence de divorce est restée 
définitive. . 

Art. 723. — « Jusqu'à la cpl les FE résultant des actes mentionnés 
à l’article précédent ne peuvent être opposés aux tiers, qui ont des droits sur le bien 
immeuble, même s’ils ont connaissance de l’existence Édes actes suscités », 
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ANNEXE No. 38 


LOI DU I-ER AVRIL 1914 


Art. 64. — « Toutes les lois civiles, pénales, commerciales, fiscales et la loi sur l'ex- 
propriation d'utilité publique, la loi pour authentiquer les actes, celle du timbre 
et de l'enregistrement ainsi que les lois relatives à l'organisation, la compétence et d’ad- 
ministration de la Justice, sont applicables à la nouvelle Dobroudja avec les modifi- 
cations prévues dans cette loi». 

Art. 109. — «A partir de 28 juin 1913 la propriété de toute nature de « Dobrogea 

Nouëä » s’acquiert, se conserve, se transmet et se perd conformément aux lois en vi- 
| gueur dans le Royaume de Roumanie, et aux dispositions spéciales prévues dans la 
présente loi ». 
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ANNEXE No. 39 


PET 71 


LOI DU 27 AVRIL 1938 
sur f 
4lunification des dispositions concernant les livres fonciers » 
Art. 148. — Les communes où doivent être faits les travaux de constitution des 
livres fonciers seront indiquées par,un Journal du Conseil des Ministres, donné sur 
le Rapport du Ministre de la Justice avec avis du Ministère des Domaines et de PAgri- 


culture, publié dans le Moniteur Officiel et dans un des journaux les plus répandus de 
la Capitale ». 
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ANNEXES À LA RÉPLIQUE 


Annexe 1: 


Annexe 2: 


Annexe 3: 
Annexe 4: 


Annexe 6: 


Annexe 6: 


BORDEREAU 
DES ANNEXES A LA REPLIQUE 


Extrait du Procès-Verbal dressé le 30 septembre 1940 à Silistra concernant 


_ la remise des archives du Tribunal de Durostor avec l'Inventaire des 


dossiers. 

Extrait du Procès-Verbal dressé le 5 octobre 1940 à Bazargic, à l’occasion 
de la remise des archives du Tribunal de Caliacra. 

Extrait du Procès-Verbal No. 83 de la Commission mixte pour l’applica- 
tion du Traité de Craïova, avec annexe explicative. 

Extrait du Procès-Verbal No. 92 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova, avec annexe explicative. 

Extrait du Procès-Verbal No. 96 de la Commission mixte pour l'applica- 
tion du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 98 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. S 

Extrait du Procès-Verbal No. 100 de la Commission mixte pour l'appli- 
cation du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal dressé à Constantza le 3 mai 1941, à l'occasion 
de la remise d’un nouveau lot d'archives judiciaires. 

Spécimens d'actes d’achat des bénéficiaires de l’art. V. 

Extrait du Procès-Verbal No. 2 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 3 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 7 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 11 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 13 de la Commission mixte pour l'appli- 
cation du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 23 de la Commission mixte pour l'appli- 
cation du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 34 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 
Extrait du Procès-Verbal No. 48 de la Commission mixte pour l'appli- 
cation du Traité de Craïova. | 
Extrait du Procès-Verbal No. 58 de la Commission mixte pour l’applica- 
tion du Traité de Craïova.  _— 
Extrait du Procès-Verbal No. 67 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. RAS 
Extrait du Procès-Verbal No. 77 de la Commission mixte pour l'appli- 
cation du Traité de Craïova. 1 Luca 
Extrait du Procès-Verbal No. 79 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. Pr a 
Liste des 26 propriétaires bénéficiaires de l’art. V, qui d'après la réponse 
du Gouvernement bulgare (page 96) n'ont jamais possédé le moindre 
bien rural en Dobroudja du Sud, accompagnée d'extraits de leurs de- 
mandes. _ ; : . 
Extrait du Procès-Verbal No. 11 de la Commission mixte pour l’applica- 
tion du Traité de Craïova. ee Rene 
Extrait du Procès-Verbal No. 23 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craiova. 
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Annexe 7: 


Annexe 8: 


Annexe 9: 


Annexe 10 : 


Annexe 11: 


Annexe 12 : 
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Plaintes de: Ion Cränghes Emil Micsuneseu, Virgil Potâärcä (Stänculescu 
I. et Adina Brätianu), D. Micsunescu (D. Pelinescu, Gratien et T. Berea), 
M. Mageari, Papastere, D. Gheorghiade, P. Tutuianu, A. Robänescu, G. 
Fianu, I. Fräticiu, C. Bratu, T. Gheorghiade, V. D. Dragomir, S. Bro- 
steanu, [: Popeseu Bäldeseu, M. Florescu, M. G. Nicola, C. Posircä, 
G. Posircä, G. D. Trascä, D. $. Trasca, G. S. Trasca, V. et M. Laxarache, 
T. Berea, FI. Dincä, M. Raicoviceanu. 

Extrait du Procès-Verbal No. 33 de la Commission mixte pour l’applica- 
tion du Traité de Craïova. 


Extrait du Proces-Verbal No. 37 de la Commission mixte pour l'applica- 


tion du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 44 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 52 de la Commission mixte pour l’appli- 
cation du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 65 de la Commission mixte’ pou l'applica- | 
tion du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 67 de la Comuffssion mixte pour l'applica- 
tion du Traité de Craïova. | 

Extrait du Procès-Verbal No. 61 de la Commission mixte poür l'application 
du Traité de Craïova. Eau Le Mr à | # 
Extrait du Procès-Verbal No. 70 de la Commission mixte pour l’application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 78 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 81 he la Commission mixte pour l’ application 
du Traité de Craïova. 
Extrait du Procès-Verbal No. 92 de la SET mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 


Extrait du Procès-Verbal No. 99 de Ja Een cion mixte pour l'application 


du Traité de Craoïva.. 

Extrait du Procès-Verbal No. 101 de la Commission mixte pour l’appli- 
cation du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 47 de la Commission mixte pour l’application 
du Traité de Craïova. 

Extrait du Procès-Verbal No. 23 de la Commission mixte pour l'application 
du Traité de Craïova. 
Extrait du Procès-Verbal No. 44 de la Commission mixte pour l application 
du Traité de Craïova. 
Lettre de M-me Ecaterina Constantinescu. 

Extrait du Procès-Verbal No. 66 de la Commission mixte pour l’ cation. 
du Traïté de Craïova.. 

Extrait du Procès-Verbal No. 41 de la Commission mixte pour l application 
du Traité de Craïova. 
Extrait du Procès-Verbal No. 13 de la Commission mixte pour sepipoauon 
du Traité de Craïova. 
Textes des art. 46 (al. DE et 98 (al. 7) de la Constitution roumaine du 27 
février 1938. 


Département de Durostor Dossier zonne IV ANNEXE No. 1 
Commune de Silistra Durostor 
(pages 58—59) 


PROCÈS-VERBAL 
Aujourd’hui, le 30 septembre 1940 


Nous, Alexandru Antofiloiu, maire de la commune de Silistra, dépt. de Durostor, 
en vue de l’exécution du Traité roumano-bulgare (Annexe B) conclu à Craïova le 7 sep- 
tembre 1940 et M. l’Ing. Petär Ivancev, délégué du Gouvernement bulgare, avons procédé 
à la remise et à la réception des biens immeubles publics existant dans la commune 
de Silistra, dépt. de Durostor, énumérés ci-dessous. 


ts ss sense ressens 


ss ss ere esse seems esse es 0 


XII 


PALAIS ADMINISTRATIF 


I. Le Tribunal se trouve situé dans l'immeuble du Palais administratif, Str. Carol, 
propriété de l’État se composant d’un rez-de-chaussée et d’un étage, en bon état. Aucune 
somme n’a été reçue. Une partie des archives a été livrée selon l'inventaire qui fait partie 
intégrante du procès-verbal. 


sms es end esse esse see 


e + + se 6 à à o os © à © és « APS ee 5 © 0 0 © € 6 + à "6 se «lee sé ses esse messe ss e € 


| Delégué roumain 
Le Maire de la Commune de Silistra Délégué du Gouvernement bulgare 


(ss) AL Antofiloiu (ss) Ing. Petär Ivancev 
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ROUMANIE 
. Tribunal du dépt. de Durostor 


Annexe No. 1 (suite) 


INVENTAIRE 


des registres du Notariat qui doivent être remis 
“aux autorités bulgares 


No. crt. Registres Par années et volumes 

4 |: Transcriptions. 1913, 1914 et 1915, Vol. I 

Lin it CU 1915, Vol. II et 1916 

Hi à ) 1918, 1919 et 1920, Vol. I 

A » 1920, Vol. IT 

5 » PP EVOL ENT | 

6 » 1921, Vol. IT et 1922, Vol. I 

7 » 1922 No TI 

8 » 1922, Vol. III et 1923, Vol. I 

J » 1923, Vol. II | 

10 » 1923, Vol. III et 1924, Vol. I 

11 » 1924, Vol. II | di 

12 » . 1924, Vol. IIT et 1925, Vol. I 

13 » 1925, Vol. II et 1926, Vol. I 

14 » 1926, Vol. II et 1927, Vol. I 

15 » 1927, Vol. II et 1928, Vol. I 

16 » 1928, Vol. II et 1929, Vol. I 

42: » 1929, Vol. II et 1930, Vol. I 

18 » 1930, Vol. IT et 1931, Vol. I 

LbelQ à: » 1931, Vol. II et 1932, Vol. I 

20 » 1932, Vol. II et 1933, Vol. I. 
21 » 1933, Vol. II et 1934, Vol. I : 
22 » 1934, Vol. II : 
23 » 1934, Vol. III 
24 » 2935, Vol. ] 
25 » 1935, Vol. II 

26 » 1935, Vol. III 
A1 » * 1935, Vol. IV | | 
28 » 1935, Vol. V et 1936, Vol. pair 

29 » 1936, Vol. I impair À 

30 » 1936, Vol.. II pair et 1937, Vol. I pair 
31 9 1936, Vol. II impair et 1937, Vol. I impair 
32 » 1937, Vol. II impair et 1938, Vol. I impair 
33 » 1937, Vol. II pair et 1938, Vol. I pair 
34 » 1938, Vol. II impair et 1939, Vol. I impair 
35 » 1938, Vol. II pair et 1939, Vol. I pair 

36 » 1939, Vol. II pair et 1940, Vol. I pair en cours 
37 » 1939, Vol. II impair et 1940, Vol. I impair en cours 


CR CCS CCC CCE DOC CEE 


Certifié par nous pour l’ 
Nous avons remis: (ss) 
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1. Büdeajä, gr 
1. Pavd ; 


» 


exactitude du présent inventaire 
effier Nous avons reçu: 


(ss) Al. Aniofiloiu, maire de Silistra 


Annexe No. 1 (suite) 


PROCÈS-VERBAL 
Aujourd’hui, le 5 octobre 1940 


Nous, soussignés, David I. Cornea et Marin Cräciun, employés au Greffe du Tribunal 
de Caliacra, délégués du président de ce Tribunal, avons dressé, en présence des témoins: 
Tancu JIvanof Todorof, fonctionnaire de la Justice de Paix de Dobritch et Gheorghe 
Vodeniciarof, le présent procès-verbal pour la remise et la réception des archives du 
Tribunal de Caliacra que nous livrons au délégué bulgare Marin Djumalief, greffier 


de la Justice de Paix de Dobritch, les archives se composant de différents registres et 
dossiers, à savoir: 


ess ss tests esse 60. 


Se ss see see eee 


REGISTRES 


Un nombre de 44 registres différents du bureau des actes notariaux, à l'exception 
du registre de transcription de l’anée 1940. 


se 


ss. ss 0000. 


_ En foi de quoi le présent procès-verbal a été dressé en 5 exemplaires, dont trois 
destinés aux délégués bulgares et les deux autres à l'archive du Tribunal de Dobritch. 


Délégués roumains, 
(ss) David Cornea Délégués bulgares 


(ss) Kartn Cräciun | (ss) Djumalief 


témoins: /ancu Ivanof Todorof 
Gh. Vodeniciarof 


109 


Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 1 (suite) 


pour l’application du Traité de Craïova 


Sofia, la 7 Juillet 1941 


Extrait du 
PROCÈS-VERBAL No. 83 


CC 


I. Au début de la séance M. Petresco remet la notice ci-après concernant la 
demande présentée par la délégation bulgare à la 69-ème séance au sujet des divers 
archives et documents non encore remis par les autorités roumaïnes. Li | 

« En réponse à la liste des archives et documents non encore remis par les autori- 
tés roumaines, présentée par la délégation bulgare à la 69-éme séance, la délégation 
roumaine a l’honneur de communiquer à la délégation bulgare les informations sui- 
vantes concernant les plans et autres documents cadastraux et judiciaires: 


I. Plans cadastraux 


1. Les plans cadastraux 1, pour les villages figurant sur la liste A, point 1-er, ont 
été remis (Voyez P. V. de remise signé par M. Milenoff le 4 février 1941, la Note N. 
No. 1320 du 28.111.1941 à la Légation de Bulgarie, la letre No. 1320 bis: voir aussi 
les P. V. Nos 51, p. 1, par. 1-er et 59, p. À, par. 1-er). 

Les plans des 3 communes de Prisäcani, Cainargeaua Mica et Curtpalar, sont re- 
mis ci-joint. La délégation roumaine rappelle que le territoire de la commune de Mu- 
stafa Beiler n’a pas été mesuré. | ne: PU HE QU 

2. Plans cadastraux II, pour 339 villages dont les noms ne sont pas spécifiés et. 
dont la remise n’aurait pas eu lieu selon l'affirmation de la délégation bulgare: 

La Direction du Cadastre fait savoir que pour les travaux de parcellement de la 
Dobroudja du Sud, il a été fait successivement deux tableaux de parcellement ; après 
que le premier tableau eut été fait, le second a été dressé complètement et le 
dessin a été fait sur un seul plan. Dans les rares cas ou le second parcellement a été 
fait après que le premier eut été dessiné, un plan spécial a été fait. ; sal 

Lors de la remise des plans du premier tableau, ceux du second, ont été aussi 
remis, étant un complément du premier. 

3. La Direction du Cadastre ne possède pas de plans cadastraux pour l’ancienne 
situation des biens ruraux. PAT - Car as g. 

4. Les plans cadastraux sur papier calque, figurant sur la liste No. V ont été remis 
(voir Note No. 1096 du 20.11.1941, lettre de M. Poménov No. 243 du 21.11.1941, Note 
V à la Légation de Bulgarie du 28.111.1941 et lettre No. 1320 bis). à 

La délégation roumaine remet ci-joint les deux derniers plans entrant dans cette 
catégorie: les communes St. Nicolae et Rakokski, FA, | 

La délégation roumaine attire l'attention sur le fait que certains villages et com- 
. munes de la Dobroudja du Sud ont plusieurs noms, qu’elles ne figurent sur les plans 


cadastraux que sous un seul de ces noms, et que très souvent plusieurs villages sont 


passés sur un seul plan cadastral (v. liste ci-annexée). 


IT. Situations parcellaires 


Ces situations sont au nombre de 395 partagées comme suit: 
219 appartiennent au dépt. de Caliacra. on 
176 appartiennent au dépt. de Durostor. 
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Elles contiennent les tableaux No. I, II de commassation et, le cas échéant, le 
tableau des propriétaires. Certaines situations comprennent deux ou trois communes à 
la fois. Elles ont été remises contre reçu à M. Silianoff le 28 mai 1941 à Bucarest, La 
Direction du Cadastre communique qu’elle n’en possède point d’autres. 


III. Autres documents cadastraux 
En ce qui concerne les autres documents cadastraux prévus au point VI, C., la 
délégation roumaine se réfère aux discussions qui ont eu lieu aux séances Nos 54, 59 
et 61 et ajoute que certains de ces travaux n’ont jamais été exécutés et que les au- 
tres concernent la Défense. Nationale et, par conséquent, ne peuvent être remis. 
D'ailleurs, les documents compris au point ci-dessus ne faisaient pas partie des 
archives se trouvant dans le territoire cédé. 


IV. 


Pour ce qui est du reste des archives judiciaires appartenant aux tribunaux 
et Justices de Paix du territoire cédé, elles ont été remises aux délégués bulgares lors 
des derniers travaux de remise qui ont eu lieu à Constantza, ainsi qu'il ressort des 
P. V. dressés à cette occasion. 

La délégation roumaine mentionne expressément que les actes et les registres de 
notariat existant dans le territoire cédé, intéressant ce territoire et sa population, ont 
été remis. 


Annexe au Pr. V. No. 83. 


I. Plans cadastraux 


Département de Caliacra Département de Durostor 
. Curu Mabhle, englobé dans Ilanlac 
. Enibe Mahle englobé dans Ilanlac 4. Masutlar, fait partie du plan de Daugilar 


Duranculac, nom changé en « Räcari » 
. Omurchioi nom changé en « Viisoara » 

. Deli lusufcuius, id. Pädureni 

. Mese Mahle, fait partie de Karaiapular 


ONE 


II. Plans cadastraux de la commande sur papier calque 


Département de Caliacra Département de Durostor 


4. Deli lusufcuius-Pädureni 1. Daugilar: plan de Masutlar 
2. Carapelit — Stejarul 2. Regina Maria: englobé dans Kali- 
" Petrova 

3. Serpeni-Ilanlac | 3. Horoslar: plan de Sarsanlar | 

4. Calfachioi-Ciflie (sur le plan de Du- 4. Duranlar: plan de Karaiamular et Suiu- 
L a ciuc 

9: GR AD Nec 5. Ibrahim Mahle: plan de Duratlar 

6. Caranasuf (plan de Caralar) 6. Kanara Mahle: englobé dans Sargilar 

7. Krusevo: plan de Velicova et Siracova 7. Kalimok: englobé dans lurtucaia 

8. Mese Mahle: englobé dans Caraispular 8. Turcuius: englobé dans Usungi-Orman 

9. Enibe Mahle: englobé dans Serpeni- 

Ilanlac j | 

40. Curu Mahle: idem + 

41. Florica: englobé dans Arnaut Cuius 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. I (suite): 
pour l'application du Traité de Craïova | j 
Sofia, le 29 août 1941 : 


Extrait du 
PROCÈS -VERBAL No. 92 


ss ses ses te se ee se 0 0 0 80 0 0 0 0 ee ee 


III. — M. Petresco communique la réponse de la délégation roumaine à l’aide- 
mémoire de la délégation bulgare remis à la séance du 12 mai 1941 concernant la ar- 
chives non remises par le Gouvernement roumain. LE 

La Commission mixte décide de faire figurer cette réponse en annexe au procès- 
verbal de la présente séance. L: | me 

M. Drassoff demande quel a été le résultat des recherches des dossiers concernant 
la vérification des propriétés dont la remise avait été demandée par la délégation bul- 
gare et souligne à nouveau que ces dossiers sont absolument indispensables au Gou- 
vernement bulgare. : | | 

M. Petresco croit qu’on a déjà répondu à cette demande à des séances antérieures, 
mais fait observer que comme ces dossiers ne faisaient pas partie des instances ju- 
diciaires mais des dossiers des Commisions qui ont travaillé quelques années auparavant, 
ils ont dû être transportés dans les Administrations centrales à Bucarest et ne doi- 
vent pas, selon lui, être remis en vertu de l’article II de l'Accord Annexe B au Traité. 

M. Drassoff explique que le défaut des dossiers présente des inconvénients très 
graves car les intéressés ne peuvent faire aucune vérification, obtenir des copies des 
documents déposés etc. | 

M. Petresco répond que c’est justement parce que le transfert du territoire avait 
soulevé des questions judiciaires complexes, que la c'élégation roumaine avait pro- 
posé, pour les régler, la conclusion d’une Convention Judiciaire, à laquellé.le Gou- 
vernement bulgare a renoncé ainsi que la délégation bulgare l’a communiqué à la 
séance du 17 février (P. V. 60). | | # 

M. Drassoff fait remarquer que ces dossiers dont le Gouvernement bulgare a un 
besoin absolu, sont sans aucune utilité pour la Roumanie. OL: \ 748 

M. Grigoresco ne nie pas que ces dossiers soient nécessaires à la Bulgarie, mais 
estime qu’ils ne devaient pas être remis en vertu de l’Accord, Annexe B, et que c’est 
pour cela que la conclusion d’une Convention Judiciaire eût été opportune. 

M. Petresco déclare que l'État roumain n’a aucun intérêt à garder des. archives 
qui ne lui sont point utiles mais qu'il faut un titre de droit pour en réclamer la remise, 
puisque cela ne peut être fait en vertu du Traité. cd | 


Annexe au Pr. V. No. 92 


Se référant au Tableau des archives, registres et documents qui, selon les affirma- 
tions de la délégation bulgare, n’auraient pas encore été remis par le Gouvernement 
roumain (Art. 2 de l'Accord, Annexe B au Traité de Craïova), — Tableau présenté 
par la délégation bulgare à la séance du 12 mai 1941, — la délégation roumaine, comme 
suite aux communications déjà faites dans des séances antérieures et notamment dans 
les séances des 15/1, 13/11, 30/IV et 7/VII 1941 (Procès-verbaux Nos 54, 59, 61 et 83), 
a l’honneur de communiquer ce qui suit: “hi < 
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I. Archives des communes 


demande, d’autre part, la restitution de certains registres mentionnés en 16 points ainsi 
que tous les autres archives et documents intéressant la gestion communale de toutes 
les communes de la Dobroudja du Sud. 

En ce qui concerne les registres remis, il est à remarquer que ce Tableau est incom- 
plet. Les procès-verbaux consignés dans les dossiers de remise des biens publics, à l’occa- 
sion du transfert du territoire, permettent de constater qu’on a remis bien plus d’archives 
que n’en mentionne la délégation bulgare. A titre d'exemple, nous citons les communes 
‘suivantes: 

Arrondissement de Balcic. Communes: 

1. Ghiaur Suiuciuc: Dossier: 2-ème zone, p. 148—150. En dehors des registres 
d'état civil, sont mentionnés comme remis 

4 registres pour le bureau de population 

1 registre: Débit 1940—1941 

100 kgs. d’archives anciennes. | 

Les archives de l’école, pour 1919—1940, | 

2. Sabla: Dossier: 3-ème zone, p. 113—4118. En dehors des registres d’état civil, 
sont mentionnés comme remis 

Toutes les archives anciennes roumaines. 

Des plans et documents cadastraux. 

3. Dropia: Dossier: 3-ème zone, p. 67—71. En dehors des registres d'état civil, 
sont mentionnés comme remis 

Les registres et dossiers administratifs des années 4926 1939 inclusivement: 

.. Les comptes de gestion des années 1926—30, 1932—36, inclusivement ; 
‘” Des documents et plans cadastraux : 

Le dossier de commassation. 

4. Cavarna: Dossier: 2-ème zone, pp. 136—145. 

En dehors des registres d’état civil, sont mentionnés comme remis: der 

Les archives, registres et dossiers administratifs des années 1919—1937, ainsi que 

des actes et dossiers des écoles et des églises. 

5. Balcic: Dossier: 1-ère zone, p. 139—164. | 

En dehors des registres d’état civil, le procès-verbal constate la remise des: 
archives administratives et du bureau de population, registres plans et documents 
cadastraux, ete.... des années 1920—1940, 

6. Gargalâc: Dossier: .3-ème zone, p. 93—98. | 

De même, outre les registres d’état civil, le procès-verbal confirme la remise de: 

toutes les archives administratives de 1913 à 1930, plans et documents cada- 
straux, etc. : | 9 

Les autres arrondissements dont il est fait mention, se trouvent dans la même si- 
tuation. | AL dits 

Dans le tableau sus-indiqué, on mentionne, sans autre indication, que dans les 
arrondissements de Accadänlar, Silistra et Turtucaia, aucun registre n’a été remis. 

Pour les arr. de Balcic et Bazargic, on énumère les archives remises dans quelques 
communes; pour celui de Kassin, on indique qu'aucun registre n’a été remis, sauf les 
registres de la commune de Karali pour l’année 1912 (en bulgare) et pous | arr. de Bei- 
bunar, on affirme que les autorités roumaines n’ont point remis d'archives, à l'exception 
des registres d’état civil, laissés dans les communes, incomplets et non classés. 

Etant donné les vérifications ci-dessus indiquées, on constate que ces informations 
ne correspondent point à la réalité et que, au contraire, sous le titre: Archives admini- 
stratives, archives .des écoles, ete...., on a remis toutes les archives que possédaient les- 
dites autorités. à" + 


À ce chapitre, la délégation bulgare énumère, d’une part, les registres remis et 


113 


Néanmoins, si la délégation bulgare pense qu’il y a encore des archives non remises, 
— vu que la forme dans laquelle est formulée la demande du Tableau susmentionné 
ne permet pas une vérification plus précise, — la délégation roumaine prie de bien 
vouloir indiquer pour chaque commune, quelles sont les archives qui, selon la délé- 
gation bulgare, resteraient encore à remettre, en tenant compte des archives qui ont 
existé et de celles qui ont été remises, lors de l’évacuation du territoire. Les archives 
remises ont été consignées dans les procès-verbaux de remise des immeubles publics du 
territoire transféré et la délégation Bulgare a à sa disposition un exemplaire desdits 
procès-verbaux. ic: FAR ITS ne à 1 à | | 


II. Archives des écoles 


‘Même constatation que pour les archives des communes. © 

Les procès-verbaux susindiqués permettent de constater que les archives des écoles 
ont été remises en même temps que les archives des communes. 

La délégation Roumaine prie donc également que des précisions lui soient communi- 
quées, en ce qui concerne les archives que l’on suppose n'avoir pas été remises. 


IT. Archives judiciaires 4 


aux séances susmentionnées (Procès-Verbaux No. 54, 59, 61 et 83). | L 
Conformément à l’art. 2 de l'Accord concernant les modalités d'évacuation et de 
transfert du territoire (Anexe B), les archives des tribunaux et autres autorités publiques, 
se trouvant sur le territoire transféré à la Bulgarie, devaient être remises aux autorités 
bulgares. Ray > TELE | 
Il y a eu sur ce territoire: 


La délégation roumaine a l’honneur de se référer aux communications déjà faites 


* Tribunaux: dép. de Durostor et de Caliacra: 4 
| dép. de Durostor: Silistra, Accadânlar et Turtucaia. 
Justices de Paix { dép. de Caliacra: Bazargie (Dobritch), Balcic, Cavarna et I. 
n Duca. | "4 


La remise des archives de ces instances judiciaires s’est effectuée, soit au moment de 
l'évacuation du territoire transféré, soit ultérieurement, en Roumanie. | 


La remise des archives s’est effectuée, pour chaque instance, de la manière suivante: 


A) Tribunal de Caliacra et ses organes d'évécution | 
Procès verbaux signés F y 
à Bazargic (Dobritch) le 5 octobre 1940 
à Constantza les 3 mai et 15 juin 1941. NUE, 
a) Justice de Paix de Bazargic (Dobritch). : : 
Procès-verbaux signés ACL EU AT 
| à Bazargic (Dobritch) le 4 octobre 1940 
à Constantza les 3 mai et 15 juin 4941. 


b) Justice de Paix de Balcic. 


Inventaire des archives non-évacuées de la Justice de Paix de Balcic, qui se trouve 
dans Je dossier d’évacuation de la 1-ère zone, dép. de Caliacra, p. 155, — inventaire 
certifié « pour conformité » par le juge titulaire et le greffier et portant les signatures du 
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maire de la ville, en qualité de délégué du Gouvernement roumain et du délégué bulgare, 
Petre S. Clinceff, — et qui se trouve annexé au procès-verbal de rémise des biens publics 
de la ville de Balcic. G 
Procès-verbaux signés à Constantza les 3 mai et 45 juin 4941. 
c) Justice de Paix de Cavarna. 
: Procès-verbaux signés 
à Cavarna le 21 septembre 1940 
| à Constantza le 3 mai 1941. 
d) Justice de Paix de I. G. Duca (Kassim). 
Procès-verbaux signés | 
à I. G. Duca (Kassim) le 27 septembre 1940 
à Constantza le 3 mai 1941. 


B) Tribunal de Durostor et ses organes d'exécution 


Procès-verbal de remise signé à Silistra, le 30 septembre 1940, se trouvant au dossier 
d'évacuation de la 4-ème zone (point XII: « Palais administratif »). Remise effectuée par 
le maire de la ville de Silistra, Alex. Antofiloiu. 

Procès-verbaux signès | 

à Cälärasi le 6 février 194 
| à Constantza le 18 juin 1941. 

a) Justice de Paix de Silistra. 

Procès-verbal signé à Silistra, le 30 Septembre 1940, se trouvant dans le dossier 
d'évacuation de la 4-ème zone, dép. de Durostor, point XV.— Justice de Paix Mixte, 
remise qui a été effectuée par le maire de la ville de Silistra, Alex. Antofiloiu. 

= Proces-verbal signé à Ostrov, Constantza, le 12 février 1941. 

b) Justice de Paix d’Accadänlar. 

Inventaire du 23 Septembre 1940, — annexé au procès-verbal de remise signé à 
Accadânlar, — se trouvant au dossier d'évacuation de la 2-ème zone, dép. de Durostor, 
p. 30, remise effectuée par le maire de la commune d’Accadânlar. 

Procès-verbaux de remise signés à 

Cälärasi, lalamitza, le 6 févrrie 1941 
Constantza, le 18 juin 1941. 3 

c) Justice de Paix de Turtucaia. 

Procès-Verbal de remise signé à Turtucaia, le 10 Septembre 1940, se trouvant au 
dossier d'évacuation de la d-ère zone, dép. de Durostor, chap. I-er: « Propriétés d'Etat », 
p..8, remise effectuée par.la maire de la ville de Turtucaia. 

Procès-verbaux signés à 

| Turtucaia, le 18 Septembre 1940 
Oltenitza, le 12 décembre 1940. Si 

On a remis les archives se trouvant au moment du transfert du territoire, aux sus- 
dites. instances, ainsi que celles intéressent la population demeurée en territoire cédé. 

La délégation roumaine prie la délégation bulgare de bien vouloir lui communi- 
quer, après vérification, — si la remise a été complètement effectuée. 

C) Archives — prévues aux points D et E du tableau susmentionné — de la 

Cour d'Appel de Constantza et de la Haute Cour de Cassation de Bucarest 

Ces dossiers se trouvaient en cours de jugement, au moment du transfert du terri- 
toire, par devant les instances susmentionnées, à Constantza et Bucarest. Ils n’entraient 
donc pas dans les prévisions de l’art. 2 de l'Accord Annexe B au Traité de Craiova. 

Le Gouvernement Royal de Roumanie a eu l'honneur de proposer au Gouver- 
nement Royal de Bulgarie, la conclusion d’un Convention Judiciaire, pour le règle- 
ment des questions .judiciaires susmentionnées, mais le Gouvernement Royal de 
Bulgarie a renoncé à la conclusion de cette Convention, ainsi que la délégation bulgare 
l’a communiqué à la séance du 17 février 1941 (Procès-verbal Nr. 60). 
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IV. Documents concernant les Communications et Fran Publics 


On a demandé des renseignements au Ministère des unies et Travaux 
Publics en ce qui concerne les documents ci-dessus mentionnés: 

A) Ponts et chaussées; B) Architecture; C) Travaux Publics. 

La délégation roumaine n’est pas encore en possession des données nécessaires 
pour communiquer la réponse. 


V. Chemins de fer et service des. ports 
A) Chemins de fer 


La délégation bulgare demande: les plans des travaux, les plans parcellaires des 
gares et autres bâtiments de la ligne Bazargic (Dobritch), Arman, ainsi que. les dos- 
siers des expropriations. 

La Direction générale des chemins de fer roumains a informé la délégation roumaine 
qu’elle a remis : les plans des expropriations, les plans des gares, les plans de ponts, 
les plans en coupe, etc. 

Le procès-verbal signé le 29 Septemvre 1940, lors de la réception par les délégués 
des Chemins de fer bulgares de la voie ferré du km 90 au km 91 9324 40, de la 4-ème 
zone d'évacuation, contient la mention suivante, concernant les plans remis! 

Plan en coupe du km 131 522, 80 au 71 931,40, à une échelle de 1/10.000 et 1/1.000. 

Plan de situation des gares: Boteni, ‘Opancea, Bazargic Sud, Bazargic Nord, Ghe- 
lengic, Ceair, Kassim, à une échelle. de 1/10.000. 

Plan d’ expropriation du km 116, 200 au km 71 931,40, à une échelle de 1/1.000. 

Plan détaillé d’un pavillon type à 8 appartements 14 copies de plans des ponts et 
petits ponts de village. 

45 croquis de bâtiments. 


B) Service des. er 


4; Registre d'inscription des bateaux. 

Le procès-verbal signé le 18 septembre 1940, lors de la réception par les délégués 
bulgares, des ports de Silistra et Turtucaïa, permet de constater qu’ on à remis en même 
temps, les archives suivantes: 

Silistra: 1 registre d'inscription des bâtiments de moins de 40 T. R. 

_ Turtucaia: { registre d’inscription des bâtiments de moins de 10 T. 1154 

2. Archives concernant les revenus de chaque port. 

La Direction des douanes fait savoir qu en ce qui concerne les revenus des ports 
perçus par le service des douanes, celui-ci n’a tenu l'évidence que pour les taxes de 
quais et taxes de port qui ont été versées à l'Administration des Ports et Communica- 
tions par eau. Ces taxes ont été perçues contre quittances délivrées de carnets à souche, qui 
constituent les actes justificatifs de gestion, envers la Haute Cour des Fri de ‘sorte 
qu’ils ne peuvent être remis. ; 

La Direction des douanes explique en outre, qu’elle ne possède pas d’autres archives 
que ces registres justifiant la perception des taxes susindiquées et d’autres revenus. 

3. Archives concernant la construction des ports Balcic et Silistra, le De et : 
radio-phare de Caliacra. 

L’Administration commerciale des Ports et Communications par eau fait savoir 
que le port de Balcic n a jamais possédé d'archives ; il n’ÿ a eu qu un simple surveillant 
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qui s’occupait de service courant d'entretien. Les travaux ont été effectués par la Di- 

rection des ports maritimes qui fait partie de l'Administration des Ports et Commu- 

niCations par eau. ; 

De même, il n’y a eu d'archives, ni dans le port de Silistra, ni dans celui de Tur- 
tucaïa. Il n’y a eu dans ces ports à la Bulgarie. 

Quant aux archives concernant la construction du phare et du radio-phare de Ca- 
liacra, l'Administration Commerciale des Ports et Communications par eau nous com- 
munique que dans le service du cap Caliacra il n’y a jamais eu d’archives concernant 
la construction du port et que certains documents concernant le radio-phare se trou- 
vent aux archives de la Direction des ports maritimes de Constantza et à la Direction 
de l'Administration commerciale des Ports et Communications par eau, à Bucarest. 

De nouveaux renseignements ont été également demandés et la réponse sera com- 
muniquée en temps utile. | | 

4, Description technique du phare de Sabla. 

L’Administration des Ports et Communications par eau explique que la Direction 
des ports maritimes a effectué la réparation des anciens bâtiments. Les appareils ont 
été fournis par la A. G. A. Stockholm. 
= Des informations supplémentaires ont été demandées à l'Administration susindiquée. 

9. Archives concernant la construction des silos du Silistra. 

Des renseignements ont été demandés au Ministère des Travaux Publics et seront 
communiqués ultérieurement. | 


VI. Plans .et documents cadastraux 


La délégation roumaine se réfère aux communications faites aux séances susmen- 
tionnées. 


VIII. Plans économiques des forêts. 


Ces plans ont été remis à M. Silianoff le 28 mai 1941. 
+ 47 , 


VIII. Registres matricules des impôts 


Par l’adresse No. 96.767/11.VI.1941 (se trouvant au dossier 24, « Documents di- 
vers », les Ministère de Finances a fait savoir qu’on a remis: 

Pour le dép. de Durostor: les matricules agricoles, les matricules des bâtiments 
et les matricules des professions, indiqués au procès-verbal signé la 27 juin 1941 par 
MM. I. Prunco, Administrateur financier du Dép. de Ialomitza et Ghiniu Nedeff, Ad- 
ministrateur financier du dép. de Silistra (Bulgarie). : : 

Pour le dép. de Caliacra: les documents demandés se trouvent, triés et prêts à être 
remis, depuis le 25 février 1941 à l'Administration financière de Constantza. La délé- 
gation bulgare en a été informée à la séance du 25 févrie 1941. Néanmois le Gouver- 
nement bulgare n'y a point envoyé de délégués, pour prendre possession de ces archives 
qui sont encore à sa disposition. 


IX. Documents divers 


Se reporter aux communications faites aux séances susindiquées. 
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: Commission mixte Roumano-Bulgare F Annexe No. 1 (suite) 


pour l'application du Traité de Craïova | | TR . 
ARRET | | _ Bucarest, le 16 décembre 1941 


3 Extrait du 
= PROCÈS-VERBAL No. 96 


ITT. — Concernant la remise des archives, M. Poménov porte à la connaissance 
de la Délégation roumaine la déclaration suivante, relative aux archives des admini- 
strations fiscales de l’ancien département de Durostor et dont il résulte que la resti- 
tution même tardive des archives se fait d’une manière non satisfaisante et incomplète: 

«Par un procès-verbal du.27 mai 1944, agissant en vertu de l’ordre No. 424.480 
du 4 février 1941 du Ministère des Finances de Roumanie et de l’ordre’ No. 6.805 du 
5 avril 1941 du Ministère des Finances Bulgare, M. I. Pruncu, percepteur en chef du dé- 
partement de Ialomitza a remis à M. Guinio Nedeff, percepteur en chef de Silistra, les 
registres fiscaux matricules suivants pour le département de Durostor: 
= 4. Les registres fiscaux de l'impôt foncier (matricola No. 1) ...... 68 registres 

2. Les registres fiscaux de l'impôt sur la propriété bâtie (matricola 

. No. Fe pre 88: bout PSE NUE ar. tre en nn) 4. » 

3. Les registres fiscaux de l’impôt sur les professions (matricola No.3) 3 » 

_. {Dans Ia liste officielle roumaine des communes urbaines et rurales, publiée au 
Moniteur Officiel No. 64 de 1939, pour le département de Durostor figurent 194 com- 
munes dont {3 sont demeurées en Roumanie et 181 sont situées dans le territoire ré- 
trocédé à la Bulgarie. _: ni ut 

« Or, la liste annexée au procès-verbal ci-dessus fait mention de la remise de 68 
registres de l’impôt foncier dans lesquels figurent 165 localités, soit 16 de moins que 
le nombre total des localités situées en Bulgarie. Les registres de ces 16 localités n’dnt 
pas été remis au Délégué bulgare. | 

« Etant donné, d’autre part, que dans toutes ces localités il y a avait des contri- 
buables soumis à l’impôt sur la propriété bâtie, à la patente de commerce et d'industrie, 
à l'impôt sur les bénéfices professionnels et les professions libérales, les autorités rou- 
maines auraient dû remettre également les registres de ces impôts, à savoir: matricola 
No. 2, matricola No. 3 et matricola No. 4 dont le nombre, pour chacun des impôts, ne 
devait pas être inférieur à ceux de l'impôt foncier. +" “rime | 

« En réalité, les autorités roumaines n’ont remis de tous ces registres que 7 regi- 
stres de l’impôt sur la propriété bâtie (matricola No. 2) ; les registres matricules de 174 
localités n’ont pas été remis. . | MT EE Dee 

. {La situation est la même en ce qui concerne les registres de l’impôt des profes- 
sions (matricola No. 3) — 4 registres remis et 177 non remis. P EURE 

.. (En outre, les registres matricules de l'impôt foncier et de l'impôt sur la propriété . 
bâtie ont été tenus par périodes de 5 années et les registres des autres impôts par pé- 
riodes de 3 années. Les autorités roumaines n’ont remis que le registre pour la dernière 
période quinquennale ou triennale, alors qu’elles devaient remettre également tous 
les registres des exercices précédents étant donné qu'ils sont indispensables à l’admi- 
nistration fiscale bulgare tant pour l’établissement d’un nouveau registre fiscal que 
pour donner satisfaction à des demandes de diverse nature formulées par les particuliers ». 
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| M. Poménov explique que cette déclaration de la délégation: bulgare vise non seu- 
lement Ja question des archives fiscales de l’ancien département de Durostor mais a 
une portée générale. | 

| En effet, « Le Gouvernement roumain par le Traité de Craïova a pris l'engagement 
formel d’opérer, lors du transfert de la Dobroudja de Sud, la remise aux représentants 
du Gouvernement bulgare de toutes les archives des autorités publiques ayant été in- 
stituées dans cette région en vertu de la législation roumaine (Art. 2, Annexe B au Traité 
de Craïova). Or, le Gouvernement roumain, ne s’est pas exécuté, dans la‘mesure prévue 
par le Traité, de son engagement contractuel. Ainsi, les autorités roumaines, lors de 
l'évacuation du territoire rétrocédé, emportèrent avec elles presque toutes les archives 
publiques. 

«Par la suite, le Gouvernement roumain demanda à quelques reprises au Gouver- 
_nement bulgare d'envoyer des délégués pour procéder en Roumanie à la réception de 
certaines archives. Le Gouvernement bulgare, animé de l'esprit de conciliation, dont 
était empreinte l’œuvre de Craïova, donnait toujours suite à ces demandes, malgré que 
le procédé adopté par le Gouvernement roumain ne fût nullement conforme aux stipu- 
lations du Traité. En effet, ce procédé fut la conséquence logique de la violation initiale 
par la Roumanie du Traité, lequel exigeait une remise sur place de toutes les archives 
publiques. | 

« Des délégués bulgares furent ainsi envoyés, postérieurement au transfert du ter- 
ritoire rétrocédé, à Bucarest, à Cälärasi, à Constantza pour procéder à la réception des 
archives cadastrales, des archives judiciaires et des archives dépendant de l’Admini- 
stration des Finances. Or, les autorités roumaines ont rendu cette remise, déjà défec- 
tueuse en tant que tardive, presque dépourvue de toute utilité pour l’État bulgare. 
En effet, les autorités roumaines ont catégoriquement refusé, malgré les demandes 
instantes et réitérées des délégués bulgares, d'opérer la remise de tous les éléments des 
archives ci-dessus mentionnées. Aussi furent indûment retenus, entre autres, les 
dossiers relatifs à la vérification du droit de propriété, indispensables au plus haut degré 
à lAdministration bulgare et les documents annexes aux plans cadastraux, lesquels 
sont inutilisables sans ces annexes. En ce qui concerne les archives dépendant de lAd- 
ministration des Finances, le délégué bulgare envoyé au mois de mai dernier à Cäläragi 
pour recevoir les archives de l’ancien département de Durostor, n’a pu obtenir des au- 
torités compétentes roumaines que la remise des matricules d'impôts. 

« Il est évident, cependant, que les archives d’une administration donnée consti- 
tuent un tout presque indivisible dont tous les éléments sont au même degré indispen- 
sables au bon fonctionnement des services respectifs. Ainsi par exemple, les archives 
dépendant de l'Administration des Finances sont composées de plusieurs éléments dont 
les dossiers concernent l'imposition des contribuables, les déclarations en vertu des- 
quelles ils ont été imposés, les registres d’entrée et de sortie, les matricules d'impôt 
et d’autres documents relatifs à l’imposition. Les matricules d'impôts ne constituent 
donc qu’un simple élément de ces archives et ne reflètent qu’une certaine partie de 
la situation fiscale du territoire rétrocédé. Aussi, est-il indispensable que les services 
fiscaux bulgares dans la Dobroudja du Sud, devant connaître à fond la situation 
fiscale de cette région, disposent de tous les éléments des archives fiscales roumaines. 

« Il faut-donc constater avec regret que les autorités roumaines en opérant dé ma- 
nière unilatérale et manifestement contraire au Traité de Craïova un triage sur les ar- 
chives qu’elles se déclarent prêtes à remettre aux représentants bulgares, obligent le 
: Gouvernement bulgare à ne considérer les remises, ainsi proposées par le Gouvernement 
roumain, que comme des procédés dilatoires ne visant aucunement la juste satisfaction 
des intérêts bulgares. Pour cette raison le Gouvernement bulgare se voit contraint de 
faire dépendre son consentement à l'envoi d’un délégué à Constantza en vue de la ré- 
ception des archives fiscales de l’ancien département de Caliacra d’une assurance préa- 
lable de la part du Gouvernement roumain que les autorités compétentes roumaines 
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remettront au représentant bulgare toutes les archives fiscales, existant en vertu 
de la législation roumaine en vigueur le 14 septembre 4940» ne, 
M. Grigoresco déclaré, au nom de la délégation roumaine qu’il ne peut accepter 
l’expression «violation initiale du Traité» et que l'État roumain a scrupuleusement 
respecté les engagements pris envers le Gouvernement bulgare. La délégation roumaine 
à fait tout son possible pour remettre les archives conformément aux dispositions de 
l’art. 2 de l'Annexe B. ads RC | té 
Quant à la fin de la déclaration bulgare, M. Grigoresco repousse la condition de 
M. Poménov relative à l’engagement formel que le Gouvernement roumain devrait 
assumer pour la remise totale des archives. Il ajoute que l'État roumain n’a aucun in- 


térêt à garder ces archives; les autorités roumaines ont procédé à des recherches auprès 


des diverses administrations qui possèdent actuellement les archives du territoire trans- 
féré, et dès qu’on les aura trouvées, on les remettra aux délégués bulgares. : | 
M. Poménov se réfère à l’art. 2 de l'Annexe B du Traité, en précisant que le 
Gouvernement bulgare avait le droit de demander les archives le jour même de la 
cession du territoire. La délégation roumaine avait proposé à la délégation bulgare 
d'envoyer des délégués à Bucarest, à Constantza et à Cälärasi pour que ces remises 
soient effectuées. Nonobstant le droit dont il vient de parler, les délégués bulgare sont 
allés dans lesdites villes: mais ont constaté que ces remises étaient défectueuses et 
incomplètes. Si la délégation roumaine propose maintenant qu’un délégué du Gouver- 
nement bulgare soit envoyé pour prendre possession des archives fiscales du départe- 
ment de Caliacra, la délégation bulgare a le droit de demander l’assurance que toutes 
les archives fiscales existantes soient remises. Nr tr sd Edit FI 
M. Petresco remarque que la question de la remise des archives a été portée par 
le délégation roumaine devant la Commission mixte pour l’application du Traité dès 
les premières séances de cette dernière. éd. O4 | y'èe Aa] | 
La délégation bulgare a été d’accord qu'il y avait des difficultés en cette matière. 


La souveraineté englobe dans les éléments composant deux éléments principaux: le 
territoire et la population. Il y avait toute une population qui passait le Danube et 
qui faisait l’objet de l'échange de populations. Toute cette population avait des inté- 
rêts exclusifs et personnels concernant les archives des autorirés du territoire cédé. 

On est tombé d’accord sur le fait qu’il fallait trouver uné solution équitable pour 
concilier cette difficulté et qu’une Convention judiciaire sera conclue pour réglementer 
ces questions, mais le Gouvernement Royal de Bulgarie a renoncé à la conclusion de 
cette Convention judiciaire, ainsi que la délégation bulgare l’a communiqué à la séance 
du 17 février 1941 (P. V. 60). | Le asie 

Donc, il n’est pas possible d’affirmer qu'il y a violation du Traité parce qu’on . 
avait convenu qu’il fallait trouver une modalité légale et équitable. 1: Ml 

Les archives qui ont été évacuées en Roumanie concernaient. les intérêts de la popu- 
lation faisant l’objet de l'échange. AE 2 Bi y PAU à, £ 

En ce qui concerne la remise des archives on a fait une communication à Sofia 
à la dernière session. On a constaté que les demandes des archives n'étaient pas réelles 
parce que, d’après les procès-verbaux qu’on a présentés, la remise des archives des au- 
torités judiciaires, administratives et municipales était presqu’entièrement faite. 

En ce qui concerne la remise des dossiers de la Commission pour la validation de la 
propriété en Dobroudja du Sud, ces dossiers r’entraient pas dans les prévisions du Traité. | 
Ces dossiers appartenaient à des Commissions qui avaient travaillé dans le territoire 
quelques années avant pour vérifier la situation des propriétaires. Les travaux de ces 
Commissions étant terminés, ces dossiers n’appartenaient plus à aucune autorité et à 

aucune instance judiciaire du territoire cédé au moment du transfert. 

En ce qui concerne les dossiers qui se trouvaient en cours de jugement au moment 
du transfert du territoire et se trouvent même maintenant devant la Cour d'Appel de 
Constantza et la Haute Cour de Cassation deB ucarest et par conséquent ne faisant 
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pas partie des archives des instances judiciaires du territoire cédé. ils n’entrent pas dans 

les prévisions de l'Art. 2 de l'Accord Annexe B au Traité de Craiova. 

er On pourait résoudre la question de leur remise dans la Convention judiciaire pro- 

jetée car n’ayant pas une disposition légale pour décréter que la Cour d'Appel des 

Gonstantza ou la Haute Cour de Cassation de Bucarest se dessaisisse du jugement res- 

pectif, on ne peut pas remettre ces dossiers. 

à En trouvant une disposition légale on pourrait remettre ces dossiers, parce qu’on 
n'a aucun intérêt à garder des dossiers, ou .des actes qui n’intéressent pas l'État ou 
les ressortissants roumains. : 

"M. Poménov réplique qu’en ce qui concerne la discussion au sein de la Commission 
dont a parlé M. Petresco il se réfère au procès-verbal de la séance respective. 

=. A] s'agissait alors des archives judiciaires et la délégation bulgare a eu très vite le 
soin de communiquer à la délégation roumaine que les maires des villages en Dobroudja 
de Sud étaient autorisés à prendre possession de ces archives. La remise ne s’est ce- 
pendant pas effectuée de cette façon et encore aujourd’hui une partie considérable de 
ces archives est retenue par les autorités roumaines. Donc l'obligation assumée dans 
le Traité n’a pas été remplie. 

À Les dossiers de la Commission pour la vérification de la propriété en Dobroudja 
du Sud font certainement partie des autres documents cadastraux dont parle le point 

2 de l'accord sur les modalités d'évacuation et de transfert du territoire. Ils n'ont 

cependant pas été remis. 

Enfin, tous les dossiers des procès en cours de jugement devant le Cour d’Appel 
de Constantza et le Haute Cour de Cassation à Bucarest provenant des tribunaux du 
territoire rétrocédé devaient certainement faire retour à ces instances, ce qui non plus 
n’a pas eu lieu jusqu'ici. 

M. Grigoresco, tout en faisant remarquer que les dispositions de l’art. 2 de l’An- 
nexe B, concernant la remise des archives après le transfert du territoire et qu’il n’y 
a pas de terme fixé à ce sujet par le Traité, promet une plus ample réponse de la 
part de la délégation roumaine. 

M. Poménov soulève la question de la remise des livres de baptême, mariage, 
décès: 

«La Légation Royale de Bulgarie, sur la demande du Saint-Synode de l'Eglise 
bulgare, a prié, par Note-Verbale No. 1942 en date du 13 juin 1941, le Ministère 
Royal des Affaires Étrangères de Roumanie d'intervenir auprès des autorités compé- 
tentes roumaines en vue de la remise au Gouvernement bulgare des livres de bap- 
tême, mariage et décès emportés lors de l’évacuation de la Dobroudja du Sud par 
les autorités ecclésiastiques, et autres, roumaines. 

« En réponse à cette demande, le Ministère Royal des Affaires Étrangeres de Rou- 
manie a informé, par Note-Verbale No. 54.774 du 26 juillet 1941, la Légation de Bul- 
garie que le Ministère des Cultes de Roumanie aurait pris des dispositions afin que 
les registres ci-dessus mentionnés soient copiés et remis, en copie, au Gouvernement bul- 
gare, par l'intermédiaire de la Commission mixte pour l’application du Traité de Craïova. 

« Vu ce qui précède, la délégation bulgare a l'honneur de déclarer que le Gouver- 
nement bulgare considère que l’art. 2 de l'Annexe B au Traité de Craïova oblige le 
Gouvernement roumain à remettre aux autorités bulgares les archives en original et 
dès lors le procédé par lequel celui-ci entend s’acquitter de cette obligation contractuelle 
n’est nullement conforme à la stipulation en question. Aussi, la délégation bulgare 
est-elle autorisée à demander à la délégation roumaine de bien vouloir intervenir au- 
près des autorités compétentes afin que les registres de la Dobroudja du Sud, registres 
indispensables au plus haut degré à l'Administration bulgare, soient remis en original 
et intégralement au Gouvernement bulgare. | | ? 

M. Grigoresco déclare que ces registres concernent aussi la population qui a fait 


l’objet de l’évacuation. 


[21 


Il n’y a d’ailleurs aucun inconvénient pour le Gouvernement bulgare à utiliser 
des copies certifiées. , s | 526 

M. Poménov réplique que c’est le Gouvernement roumain qui devrait se contenter 
des copies en faisant remettre les documents originaux au Gouvernement bulgare | 
ainsi qu’il s’est obligé par le point 2 de l’Accord sur les modalités d'évacuation et de 
transfert du territoire. | Re |: à: ti : j de 
=. M. Grigoresco remarque que les copies légalisées délivrées par l’État ont la même 
valeur que les originaux. ï 

M. Poménov présente ensuite la demande de la délégation’ bulgare relative aux 
plans des silos de Silistra, Bazargic (Dobritch) et Cassim en priant la délégation rou- 
maine de bien vouloir procéder à la remise de ces plans dont l’absence cause le plus 
grave préjudice à la Direction bulgare d’achat et d'exportation des céréales. Le dé- 
faut desdits plans a en effet empêché celle-ci d'effectuer des travaux extrêmement 
urgents et de terminer la construction des silos non encore achevés. 
. M. Grigoresco répond que la délégation roumaine est déjà en possession de ces 
| FAR qui pourraient être remis au cours de cette session même à la délégation 

ulgare. | | 
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Commission mixte. Roumano-Bulgare y R , 
pour l'application du Traité de Craova Gb: 5 71 AT: (sue) 


Bucarest, le 20 déc. 1940 


Extrait du 
PROCÈS-VERBAL No. 98 


V. Se référant à la question des archives, M. Poménov renouvelle la requête que la 
délégation bulgare avait adressée à la délégation roumaine pour la remise urgente du 
reste de ces archives, afin que l’État bulgare puisse satisfaire les requêtes qui lui sont 
adressées continuellement par ses ressortissants ayant besoin de divers certificats, copies 
et autres documents. De même, de cette façon les réclamations à présenter de ce chef 
à l'arbitrage seront moindres. | 

Il cite les cas suivant: 

Ivan Teodoroff Popoff, de Bogdalii, arr. de Cassim, avait un procès avec un autre 
bulgare, Alexi Doneff, du même village, jugé par la Cour d’Appel de Constantza (affaire 
criminelle No. 248/1939) et envoyé par voie de pourvoi à la Cour de Cassation qui a 
rejeté le pourvoi le 27 mars 1940. 

:  L’intéressé à un besoin urgent du dessier en vue de la nouvelle instance pendante 
maintenant devant les tribunaux bulgares. 

= Un second cas a trait à la non remise des livreset autres documents dont s’est occupée 
la Commission pour la vérification des propriétés dans la Dobroudja du Sud: c’est une 
réclamation du 20 septembre 1941, signée par les habitants d’Antinovo (arr. de Tou- 
trakan), au nombre de 17. Ces habitants réclament à l'État bulgare la restitution non 
seulement d’un tiers de leurs terres qui a été pris par l’État roumain, lors de la vérifi- 
cation des propriétés, mais aussi le surplus de l’étendue indiquée dans leurs documents 
et que l’État roumain s’est approprié aussi, l'État bulgare se trouve dans l'impossibilité 
de donner suite à cette requête justement parce que ces documents de propriété remis 
aux autorités roumaines à l’époque ont été retenus par elles. 

M. Babes fait observer que, dans beaucoup de cas, les registres que les autorités 
roumaines étaient tenues à avoir, conformément à la loi, n'existent pas. La délégation 
roumaine a fait tout son possible pour faciliter la remise des archives mais, comme par- 
fois, des registres prévus comme existants par la loi roumaine ne figurent pas dans ces 
archives, et comme à l'impossible nul n’est tenu, la délégation bulgare ne saurait pré- 
tendre que cette remise soit effectuée. 

M. Grigoresco tient’ à rappeller à la délégation bulgare que tant les réclamations 
des particuliers bulgares que la réclamation des dommages-intérêts pour la non remise 
des. archives. font l’objet de pourparlers diplomatiques entre les deux Gouvernements ; 
néanmoins, il promet de faire les démarches nécessaires auprès des autorités compé- 
tentes, pour donner les informations sollicitées et se déclare prêt à faire toutes les in- 
vestigations de circonstance pour la remise des archives indiquées par la délégation 
bulgare comme manquantes, étant donné que, d’après les procès-verbaux concernant 
le transfert du territoire, il résulte que la grande majorité de ces archives a été re- 
mise aux représentants de l’État bulgare. 1 | 

En remerciant M. Grigoresco des démarches qu'il se déclare prêt à faire, M. Po- 
ménov tient à faire observer que, selon l'examen effectué par le Gouvernement bulgare, 
une grande partie des archives n’a pas encore été remise, malgré l'obligation formelle 
contenue dans le point 2 de l'Accord: Annexe B. 


. Commission mixte Roumano-Bulgare __ Annexe No. 1 (suite). 
pour Dion. du Traité de Craïova | ny 
Bucarest, le 23 déc. 1941 


EXTRAIT. 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 100 
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I M. RE au nom de la délégation roumaine, ht la communication suivante 
concernant les archives: 

Concernant la remise des archives appartenant aux autorités publiques du territoire 
transféré à la Bulgarie, — question qui a fait l’objet d’une intervention de la part de la 
délégation bulgare à la séance du 16 Fée Honl — la délégation roumaine a l’hon- 
neur de faire savoir ce qui suit: 

1. Se référant aux réponses communiquées aux Fe du 7 juillet et 29 août 1941 
(P. V. 83 et 92) concernant le tableau des archives, registres et documents présentés par 


la délégation bulgare à la séance du 12 mai 1941, la Sri roumaine présente les - 


données supplémentaires suivantes: 

a) En ce qui concerne les documents mentionnés au par. IV, lettre C du susdit 
tableau :. « Documents qui intéressent les Services des Travaux Publics », la Direction 
des Eaux du Ministère des Travaux Publics et des Communications nous a fait savoir 
que dans les Départements de Durostor et de Caliacra, il n’y a pas eu de Service des 
Eaux. Ces départements étaient administrés, en ce qui concerne la consommation de 
l’eau et les travaux hydrauliques par le Service des Eaux de la 3-ème Région de Con- 
stantza. C’est ainsi qu’à la date de l'évacuation du territoire transféré par le Traité de 
Craïova, les dossiers concernant la consommation de l’eau et les travaux hydrauliques se 
trouvaient et faisaient partie intégrante des archives du Service des Eaux de Constantza. 

Ces archives n’existant pas en territoire cédé, l’État roumain n’est pas tenu à les 
rendre, conformément à l’art. 2 de l'Accord Annexe B du Traité de Craiova. 

b ) ‘En ce qui concerne les documents mentionnés au par..V lettre B « DS oture. », | 
point 2 du tableau susdit, la délégation roumaine à l'honneur de remettre le dossier 
relatif au local de l'Office des Postes de Silistra qui contient 5 copies certifiées des actes 
de propriété et 5 copies des plans de construction de l'immeuble. 
cc) En ce qui concerne les documents mentionnés au par. IV, lettre B, Hoints 3 ét 4 
du susdit tableau, la délégation roumaine a l’honneur de remettre un dossier contenant 
les plans et actes ayant trait à la construction et au fonctionnement des phares de Sabla 
et Caliacra et du radiophare de Caliacra, et qui se compose de: 

: Un plan général de l'installation du radiophare de FETAeETS 
. Un plan des connexions du radiophare. [PILE 
- Un plan du tableau pour l’essayage des accumulateurs. ri 
. Un plan.de situation du phare et des constructions du Cap de Se 
. Un plan du système optique du phare. 
- Un plan de situation du phare de Sabla. 
. Le plan du phare de Sabla. 
. Le plan de la coupole du phare de Sabla, 
Un catalogue d’instructions. du le montage et le fonctionnement du mécanisme 
du phare de Sabla. f | 
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“Quant au phare de Baltchik, on nous a fait savoir que la Directi Mariti 
ne PERS aucun plan, ce a ayant été installé M sr 7 > vtr 
n ce qui Concerne les documents requis au par. V, lett l 
et demandés à la séance No. 87 de la CoÉsnnésie Motte, L de EionMine —— 
neur de remettre 4 dossiers contenant les plans d’exécution des silos de Bazargic (Do- 
ot et de Cassim pour les constructions effectuées jusqu’au moment de la cession de la 
0 roudja du Sud et les plans concernant un étage sunérieur à celui auquel les travaux ont 
_cessé. Le sommaire détaillé des dossiers est indiqué dans le bordereau ci-joint. 
pr NS que or silos, à l'époque de la cession du territoire de la Dobroudja 
SR A6 Faurrs _— e construction et que, sur le chantier, ne se trouvaient que les 
exécutés. Le reste des plans se trouvait à la Direction des Silos Régio- 
naux de Bucarest et une partie des plans n’était pas élaborée. 

En remettant également les plans de l’étage supérieur à celui auquel les travaux 
ont cessé, Etat roumain est allé au-delà de l’obligation qu’il avait assumée, conformé- 
ment à l’article 2 de l'Accord, Annexe B, en prouvant encore une fois sa bonne volonté 
dans l’exécution du Traité de Craïova. 
ne pe plans de constructions du silo du port de Silistre, ils seront remis le 

ible. | 

_e) en ce qui concerne les archives fiscales du département de Caliacra, demandées 
par l’Aide-mémoire No. 165 du 2 décembre 1940, mentionnées aussi aux par. VIII et 
IX du tableau des archives et réclamées par lettre No. 480/941 de M. le Président de 
la délégation bulgare, la délégation roumaine a l'honneur de faire savoir que ces archives 
ont été triées et sont à la disposition des délégués bulgares depuis le 25 février 1941 à 
l'Administration Financière de Constantza. La délégation bulgare en a été informée 
aux séances des 25 février et 29 août 1941. Le Gouvernement bulgare n’a, cependant, 
ne envoyé de délégués pour prendre possession des archives qui sont toujours à sa dispo- 
sition. 

2. Se référant à la demande présentée par la délégation bulgare à la séance du 18 
août 4941 (P. V. 88) concernant les archives non remises des Chambres de Commerce 
de Bazargic (Dobritch) et de Silistra; des Bureaux de Poids et Mesures de Bazargic 
(Dobritch), Silistra et Turtucaia (Toutrakan), et des Offices d’Assurances Sociales du 
territoire transféré, la délégation roumaine a l’honneur de faire la communication sui- 
vante: 

4. Archives des Chambres de Commerce. 

Le Ministère de l'Economie Nationale vient de nous informer qu’il a donné les dispo- 
sitions nécessaires afin que les archives des Chambres de Commerce et Industrie de Ba- 
zargic (Dobritch) et de Silistra, ainsi que les actes de propriété des immeubles de ces 
chambres soient tenus à la disposition de la délégation bulgare à la Commission mixte 
pour l'application du Traité, en précisant que les archives de la Chambre de Commerce 
et Industrie de Bazargic (Dobritch) se trouvent en la possession de la Chambre de Com- 
merce et Industrie de Constantza et que les archives de la Chambre de Commerce et 
Industrie de Silistra sont gardées par la Chambre de Commerce et Industrie de Cälürasi. 

9. Archives de Bureaux des Poids et Mesures. 

Les archives de l’ancien Service de Poids et Mesures de Silistra (Dépt. de Durostor) 
se trouvent à Cälärasi au Service des Poids et Mesures du département de lalomitza et 
les archives de l’ancien Service de Bazargic (Dobritch), département de Caliacra, se 
trouvent à Bucarest à la Direction des Poids, Mesures et Métaux Précieux du Ministère 
de l'Economie Nationale. 

A Turtucaia (Toutrakan).il n’y a eu qu’une succursale du Service de Silistra qui, 
dépendant de ce dernier, ne possédait aucune archive. | | 

La remise des archives indiquées ci-dessus doit être effectuée dans les localités où 
elles se trouvent. Quant à l’inventaire de ces services, la délégation roumaine a l'honneur 
de faire savoir que, conformément au Traité de Craïova, l'État roumain n’est pas tenu 
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d'assumer l’obligation de remettre les biens meubles appartenant aux autorités publiques 
roumaines du territoire transféré. 4 | 

‘8. Archives des Offices d'Assurances Sociales. | L: 
| Les archives des Offices d’Assurances Sociales de Silistra et de Bazargic (Dobritch) 
se trouvent à la Maison d’Assurances Sociales de Constantza et celles de l'Office d’Assu- 
rances Sociales de Turtucaia (Toutrakan) se trouvent à l’Office d’Assurances Sociales 
d’Oltenitza, où elles sont à la disposition des délégués bulgares. | | 

4. En général, en ce qui concerne la question de la remise des archives du territoire 
transféré, la délégation roumaine constate qu’elle a donné une réponse à toutes les 
demandes ; elle doit seulement transmettre quelques données complémentaires concernant 
les documents ayant trait aux « Routes » et à l’« Architecture » (par. IV, lettres A et 
B du Tableau du 12 mai 1941). Une réponse sera donnée dès que les autorités roumaines 
respectives auront informé la délégation roumaine. Cette délégation répète les déclara- 
tions faites aux séances antérieures : que l'Etat roumain a.accompli les.obligations prises 
en faisant tout son possible pour remettre les archives, conformément aux dispositions 
de ce texte. Nas: TE tem 

Si les autorités bulgares estiment qu’il y a encore des archives qui n’ont pas été 
remises, la délégation roumaine est prête à leur certifier que, si elle reçoit des demandes 
précises (indiquant l’autorité et les documents respectifs), elle fera toutes les démarches 
nécessaires en vue de: trouver et de remettre les. archives réclamées ». r: 

M. Poménov répond qu’en ce qui concerne les archives fiscales de l’ancien départe- 
ment de Caliacra il se réfère à ce qu’il a dit à une séance précédente. Il étudiera Ja com- 
munication de la délégation roumaine et lui donnera sa réponse mais déclare dès mainte- 
nant que la délégation bulgare ne peut être d’accord avec la déclaration que le Gouver- 
nement roumain a remis toutes les archives, conformément à l’art, 2 de l'Accord, Annexe B. 


ERP TO on rl Reteelemelel es ee Te he here sn tehene toto te cho. 1e 
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“ANNEXE No. ©? 


PROCÈS-VERBAL 


Constantza, la 3 mai 1941 


Nous, Elefterie Bujoreanu, Président du Tribunal de Constantza et Stancu Po- 
pescu, premier greffier, délégué du Ministère de la Justice de Roumanie, d’une part, 
et Dimitrie Tangarof, juge du Tribunal de Varna et Ghiorghi Vodeniciarof, délégués 
du Ministère de la Justice de Bulgarie, d'autre part, chargés les premiers de la remise des 
archives des anciennes instances judiciaires du département de Caliacra et les derniers 
de la réception de ces archives, constatons par le présent procès-verbal ce qui suit: 

Comme suite à la lettre des délégués bulgares adressée aux délégués roumains 
au début du mois de février 1941, complétée par les lettres des 9 avril et {-er mai 1941, 
nous, délégués roumains, avons livré et nous, délégués bulgares, avons reçu les archi- 
ves des anciennes instances judiciaires du département de Caliacra, indiquées dans les 
inventaires ci-joints dressés en 8 exemplaires et signés par les deux délégations, dont 
4 pour chaque délégation qui font partie intégrante du présent procès-verbal. 

Les archives suivantes furent livrées et reçues: 


I. Tribunal de Caliacra. 
4, Le registre de transcription des actes de l’année 1940. 


En foi de quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, en 8 exemplaires, dont 
4 destinés à la délégation roumaine et 4 à la délégation bulgare. 


Délégués roumains | Délégués bulgares 
(ss) E. Bujoreanu (ss) D. Tangarof 
(ss) Stancu Popescu | (ss) G. Vodiniciarof 


127 


Doss. 210 | ANNEXE No. 3 


de l'archive concernant l’art. V. 


Entre les soussignés: 


Alexandru Ilcov, domicilié à Sofia (Bulgarie), rue Neofit Rilsci No. 4, en qualité 
de fondé de pouvoir de M. Vasile Tomof, propriétaire dans le village de Durasi, com- 
mune de Carali, dépt. de Caliacra, domicilié provisoirement dans la ville de Cotel (Bul- 
garie) travaillant sur la base du pouvoir authentifié à la Justice de Paix de Cotel (Bul- 
garie) sous le No. 120/935 donné à son fils Toma Vasile Tomof, le soussigné étant . 
substitué par ce dernier par le pouvoir légalisé par le Notaire public auprès du Tribunal 
de Sofia sous le No. 9.988/936, en qualité de vendeur. Er SE (CEST EN 

Alexandrine Tudor Ninulescu du village de Peris, commune d’Olteni, dépt.. de 
Constantza, en qualité d’acheteur. # Er Re aaes it 

Tudor Ninulescu, du village de Peris, commune d’Olteni, dépt. de Constantza, en 
qualité de codébiteur solidaire avec ma femme, Alexandrin: Tudor Ninuleseu et 

La Banque d'Escompte de Roumanie, succursale de Bazargic, rue Reg. Elisabeta 
No. 8, représentée par MM. Constantin Bäläutä, directeur, et Ion Prescornitoiu, fondé 
de pouvoir, travaillant sur la base de l’autorisation du Conseil d’administration par 
les procès-verbaux publiés dans le Moniteur Officiel No. 40/937 et 112/936, en qualité 
de fournisseur de fonds et créditeur. 2 

a) Le présent acte est intervenu dans les conditions indiquées ei-dessous: _ . 

1. Le soussigné Alexandru Ilcov, en qualité de fondé de pouvoir de Vasile Tomof 
déclare avoir vendu, libre de toutes charges à M-me Alexandrine Tudor Ninulescu une 
surface de 40 ha, terrain de culture, propriété de mon mandant Vasile Tomof, située 
sur le territoire du village Durasi, commune Carali, dépt. de Caliacra, formée par 
trois parcelles, le tout constituant le lot No. 54, ainsi qu'il suit: Là 

a) je vend 7 ha et 6.905 m°? de la parcelle No: 54 de 9 ha 6.905 m2, le reste, 
de 2 ha ayant été vendu à Ion Crânghea. Le terrain vendu est limité, de trois côtés, 
par des lignes, — entre une ligne de la surface vendue se trouve actuellement Ion Crân- 
ghea —, et du quatrième côté parle lot No. 54 appartenant à Petcu Dumitroff. Au 
delà des lignes 1l y à les lots des indigènes, lots des colons et le lot No. 54 indiqué 
au point b ci-dessous ; | | oY : 

b) la surface de 22 ha et 9.192 m2? formant le lot No. 54 limité de trois côtés 
par des lignes et du quatrième par le lot No. 53 appartenant à Drägan Petrof, avoi- 
sinant le lot indiqué au point a) ci-dessus. Au delà des lignes il existe, d’un côté, les 
lots des indigènes, le lot No. 47 de Toma G. Ivanof, le lot No. 48 de Peteu I. Siderof, 
le lot No. 55 de Peteu Dumitrof et le lot No. 54 indiqué au point a) ci-dessus: 

c) la surface de 9 ha et 3.903 m°? du lot No. 54, parcelle de 16 ha, le reste de 
6 ha 6.097 m? ayant été vendu à Ion Crânghea, limités des deux côtés par des lignes, 
d'un côté par la propriété de Ion Crânghea et de l’autre côté par le lot No. 53 appar- 
tenant à Drägan Petrof. NÉ R | 

Le vendeur est propriétaire du terrain qu’il vend par le présent acte, sur la base 
du titre de propriété No. 5.781/934, délivré par le Ministère de l'Agriculture sur la 
base de la décision de vérification No. 667/925 de la circonscription mixte de Bazargic, 
IT-ème complet, restée définitive en appel par la décision No. 4.608/932 de la Com- 
mission No. 1 du département de Caliacra. | 

La surface de 40 ha indiquée ci-dessus, a été vendue à un prix de 176.800 lei, : 
à raison de 4.420 lei l’hectare, somme que, en ma qualité de fondé de pouvoir du 
vendeur, ,e déclare avoir reçue intégralement lors de l’authentification du présent acte, 
de la Banque d’Escompte de Roumanie, succursale de Bazargic, qui, de ce fait, se 
substitue dans tous les droits et privilèges du vendeur, conformément aux art. 1737 et 
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1740 du Code Civil, le présent acte servant également de qui | 
quiltance et comme preuve 
que Ts a été ein par la Banque d’Escompte de Roumanie, succursale 

Les terrains vendus ont été mis en la possession de l'acheteur. 

La soussignée, Alexandrine Tudor Ninulescu, déclare avoir acheté à Vasile Tomof 
par l'intermédiaire de son fondé de pouvoir M. Alexandru Ilkov, les terrains de culture 
indiqués dans le présent acte, au prix total de lei 176.800, c’est-à-dire lei (centsoixante- 
seize mille huit cent) et avoir reçu intégralement ce prix de la Banque d'Escompte 
‘de Roumanie, succursale de Bazargic, fournisseur de fonds, se substituant ainsi dans 
tous les droits et privilèges du vendeur, conformément aux art. 1737 et 1740 du Code 
Civil, le présent acte servant de quittance et de preuve que le paiement a été effectué 
par la Banque d’Escompte de Roumanie, fournisseur de fonds. 

Fait à Bazargic, le 20 avril 1937, en double exemplaire. 


Vendeur: 


(ss) p. p. Vasile Tomof, 
(ss) Al. Ilkov. 
| Acheteur: 


(ss) À. T. Ninulescu, 
codébiteur solidaire 


(ss) Teodor Ninulescu. 


Fournisseur de fonds et créditeur 
BANQUE D'ESCOMPTE DE ROUMANIE 
Succursale de Bazargic 


(ss) C. Bäläuà, Ion Prescornifei. 


Rédacteur et témoin pour l’indentité des parties, 
(ss) Pineta, | 
Avocat, Bazargic. 


Suivent: le procès-verbal. d’authentification du Tribunal de Caliacra No. 824 du 20 


‘avril 1937. | 
l’Ordonnance d'inscription du Tribunal de Caliacra No. 45 du 20 Avril 1937. 


la transcription de la Greffe du Tribunal de Caliacra No. 690 du 20 avril 1937. 


Certifié conforme: 
Banque d’Escompte de Roumanie 


(ss) illisible. 
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PERCEPTION CIRC. II TURTUCAIA | 


sous quittance No. 3.130 du 19.V.935 il 
à été encaissé une somme de 3.696 lei 
représentant la taxe de 7% de la somme 
de lei 52.800 .conf. à l’art 15 h. T. 
__ Percepteur: illisible. 


doss. 329 de l’archive concernant Part. V. : 
ACTE DE VENTE ET D'ACHAT 


Entre les soussignés, lusuf Hagi Nasuf, domicilié dans la commune de Senova, place 
de Turtucaia, dépt. de Durostor, en qualité de vendeur d’une part et Theodor Biciola, 
domicilié à Cernäuti, rue Alexandru cel Bun No. 9, en qualité d’acheteur, d’autre part, 
est intervenu le présent acte de vente et d'achat, dans les conditions ci-dessous indiquées: 

Jusuf Hagi Nasuf, déclare avoir vendu, de bon gré, à perpétuité et irrévocablement 
à M. Theodor Biciola de Cernäuti les immeubles suivants, libres de toutes charges et 
sans me réserver aucun droit sur eux: | 

4. Un terrain arable, d’une surface de 38.300 m°? réuni sous le No. 121 À dans 
la commune de Senova, avoisinant la route au Nord et au Sud, à l’Est le lot No. 
122, à l'Ouest le lot 120. | 

2. Un terrain, d’une surface de 43.750 m?, réuni sous le No. 121 B, dans la com-. 
mune de Senova, avoisinant la route au Nord, le lot No. 132 à l'Est, K lisière de Hagi- 
faclar au Sud, le lot 120 à l'Ouest. | | 

3. Une maison située dans la commune de Senova, voisine des nommés Ciausi Ibram, 
Tasim Cara Begeac, Salim Baba Ali et la route, se composant de 6 chambres, cour 
d’une étendue de 3.000 m?;, ainsi que tout ce qui se trouvait dans la cour à la date 
du 2 février 1935. E | ( 

Le prix de tous ces immeubles est de 41.025 lei, somme que le vendeur déclare 
avoir reçue intégralement à l'établissement du présent acte qui constitue également 
une décharge. | : 

Je déclare assumer la responsabilité découlant d’une éviction totale ou partielle. 

L'acheteur entre en possession de ces immeubles au moment de l’authentification 
du présent acte. NES 

L'Etat renonce, par l'intermédiaire du Ministère de l'Agriculture (adresse No. 
29.317/935) à l'exercice de tout droit de préemption et exempte l'acheteur de la formalité 
du dépôt de la somme représentant le prix. | 

Le soussigné, Theodor Biciola, déclare avoir acheté les immeubles ci-dessus indiqués, 
dans les conditions mentionnées, que j'accepte intégralement, et avoir payé la somme 
de 41.025 lei au vendeur, lors de l’établissement du présent acte. 


Fait à Turtucaia, le 20 février 1935. 


Vendeur +" Acheteur: | 
 lusuf Hagi Nasuf |  T. Biciola 


Rédacteur et témoin pour l'identité, 


Avocat, P. Meghea 


ROUMANIE | 
JUSTICE DE PAIX DE TURTUCAIA, DÉPT. DE DUROSTOR, 
authentifié par le procès-verbal No. 64 du 20 février 1935 


ROUMANIE | 
GREFFE DU TRIBUNAL DU DÉPT. DE DUROSTOR 
Atteste que le présent acte a été transcrit dans les registres sous : 
No. 1.912 du 6 avril 1935. | 
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Commission. mixte Roumano-Bulgare | IN \ 
pour l’application du Traité de Cralova ANNEXE No. 4 
ve | Bucarest, le 18 septembre 1940 


EXTRAIT 
. du 
PROCÈS-VERBAL No. 2 


IT. — M. Diano soumet ensuite à l'attention de la délégation la question suivante: 
Les propriétaires roumains entrant dans les prévisions de l’art. 5, auront besoin, 
pendant les 18 mois qui suivent, de facilités de passage afin de pouvoir s'occuper de 
la récolte et de l’administration de leurs biens. 
_ Il propose que l’identification des intéressés se fasse sur la base d’un certificat 
émanant de l’autorité locale. | 
 S. E. M. Poménov reconnait que cette question mérite d’être examinée et se ré- 
serve de communiquer une solution. En même temps, il exprime le désir qu’une liste 
soit présentée, ce que la délégation roumaine accepte avec la réserve que cette liste ne 
soit pas limitative. | 1 À 
M. Grigoresco précise qu’il s’agit d’un nombre restreint de propriétaires plus im- 
portants. | 
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Ci 


Commission mixte Roumano-Bulgare j Anneïe No.'4 (suite) 
pour l'application. du Traité de Craïova et: 


Giurgiu, le 19 septembre 1940 


_ EXTRAIT 
PROCÈS-VERBAL No. 3 


rss sn ss ss em ne se 0 0 0 0 0 


III. —S. E. M. Poménov exprime le désir que quatre autres sous- commissions 

aillent travailler dans la Dobroudja du Nord. 
tant donné les dispositions du point 5 de l’annexe B, les deux délégations sont 
tombées d'accord sur ce qui suit: 

Les délégués bulgares pour les quatre commissions arriveront samedi, le 21 sep- 
tembre, à Silistra. Une sous-commission ira de Silistra à Ostrov; les trois autres dé- 
légués bulgares iront à Constantza, où seront constituées les autres trois sous-commis- 
sions, l’une pour le Département de Constantza, une autre pour l'arrondissement de 
Toultcha et la dernière pour l’arrondissement de Babadag. 

IV.— M. Diano rappelle de nouveau la question des facilités de passage de fron- 

tière à accorder aux propriétaires ruraux dont s’occupe le point 5 de l’annexe B, qu il 
_ avait posée à la dernière séance. 
S. E. M. Poménov pose parallèlement la question des facilités de passage pour 
les propriétaires d'immeubles urbains laissés par les bulgares dans la Dobroudja du 
- Nord et par les roumains dans la Dobroudja du Sud. 

Les deux questions sus- indiquées sont provisoirement disjointes. Pour ce qui est 
des facilités à accorder aux propriétaires ruraux on établit ce qui suit: 

Sur la base d’un certificat délivré par le Ministère Royal roumain des Affaires Étran- 
gères, la Légation de Bulgarie à Bucarest accordera un visa trimestriel et gratuit, avec 
lequel les propriétaires intéressés pourront se rendre dans le territoire cédé. Les cer- 
tificats devront être ensuite légalisés sur place par les autorités militaires locales bulgares. 


Le Gouvernement bulgare donnera d’urgence toutes les instructions nécessaires 
en ce sens. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ? ri 
pour l’application du Traité de Co Annexe No. 4 (suite) 


Bucarest, le 24 septembre 1940 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 7 


VI. — La délégation bulgare fait part à la délégation roumaine de la suggestion 
de la Légation bulgare de Bucarest concernant les certificats qui doivent être délivrés 
aux propriétaires prévus à l’art. V du Traité par le Ministère des Affaires Étrangères. 
Au fur et à mesure que les propriétaires intéressés se présenteront, le Ministère rou- 
main des Affaires Étrangères délivrera ces certificats que la Légation de Bulgarie mu- 
nira d’un visa gratuit. Une liste des propriétaires en question sera communiquée dès 
à présent, à la Légation de Bulgarie. Cette liste pourra être complétée ultérieurement. 
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.Gommission mixte Roumano-Bulgare te Annexe No..4 (suite) 
ROUE Ron du Traité de RE 1 de LE à 
Bucarest, le 1-er octobre 1940 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 11 


VII. — M. Grigoresco demande si la délégation bulgare a examiné le modèle de 
certificat de passage, pour les propriétaires ruraux ayant des Fr dans la Do- 
broudja du Sud, présenté à la séance précédente. 

Pas: | Poménov communique que la Légation bulgare de Bucarest n’a pas encore. reçu 
les instructions sur la manière pratique d’accorder le visa de ces certificats et prie la 
délégation roumaine de lui communiquer le plus vite possible la liste des propriétaires 
entrant dans la catégorie de l’art. V. 

Quant aux personnes qui pourraient accompagner le propriétaire, ‘la. délégation 
roumaine explique qu’il faut entendre par là, la famille du propriétaire et les admini- 
strateurs de ses propriétés. | 
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Commission mixte Roumano-Bul are 1e: F 1 
pour l’application du Traité de Gers ER Na. # Sp) 


Bucarest, le 5 octobre 1940 


EXTRAIT 
| du 
PROCÈS-VERBAL No. 13 


IV. — M. Poménov fait connaitre que le Gouvernement bulgare a donné à la Lé- 
gation bulgare de Bucarest les instructions nécessaires pour viser les certificats délivrés 
par le Ministère roumain des Affaires Etrangères aux propriétaires ruraux, prévus à 


l’art. V du Traité. M. Diano annonce que la liste de ces propriétaires sera incessamment 
communiquée à la Légation bulgare. | 
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Commission mixte onpenss Beer : Annexe No. 4 (suite) 
our l'application du Traité de Craïova ETS | 
PRPETBER | Bucarest, le 24 octobre 1940 


EXTRAIT 
| du 
PROCÈS-VERBAL No. 23 


11. — M. Grigoresco attire l’attention de la délégation bulgare que le visa accordé 
par la Légation bulgare aux propriétaires dont il est question au point J est valable 
pour un seul voyage, bien que la Commission ait décidé que le visa serait valable trois mois. 

M. Poménov assure que dès que les propriétaires reviendront de Bulgarie, munis du 
visa de lautorité locale qui à présent ne sera plus l’autorité militaire mais l’autorité 
civile, la Légation de Bulgarie leur accordera un visa. pour une durée de trois mois. 

ITT. — Sur la remarque de M. Grigoresco que les propriétaires dont il s’agit plus 
haut, ont besoin de se déplacer dans la Dobroudja du Sud pour faire les actes d’admi- 
nistration nécessaires, la Commission est d’accord qu'ils ont le droit. 

IV. — La Délégation roumaine exprime le désir que les autorités bulgares locales 
connaissent les listes des propriétaires se rendant de Roumanie dans la Dobroudja bul- 
gare pour administrer leurs terres. La délégation bulgare fait savoir que les listes com- 
muniquées par la délégation roumaine à la Légation de Bulgarie ont déjà été envoyées 
aux communes respectives. 
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Commission Mixte Roumano-Bulgare ? " é 
pour l'application du Traité de Craïova ANNEXE No. 5 


Bucarest, le 15 novembre 1940 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 34 


X. M. Poménov cite ensuite les noms des quatre propriétaires roumains dont le 
droit de se prévaloir des bénéfices de l’art. V paraît douteux. 
Ces personnes sont: a) Sotir Dabura de Nibicuius. 
b) Ion Marculescu de Gelengic. 
c) Stere Nebi, de Mongilar. 
d) Mageari, de Silistra. 
M. Diano promet de faire faire les recherches nécessaires. 
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. Commission. mixte Roumano- eee A Annexe No. ô. (suite) 
Con DNACRHON du Traité de Craïova 


Daree le 21 décembre 1940 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 48 


VI. M. Rte De M. Diano que selon 3 inféations qu’il a reçues, 
M. M. Thomassian ne peut se prévaloir. des dispositions de l’art. V, ayant été domi- 
cilié — et l’étant encore — à Silistra. 
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‘Commission mixte Roumano-Bul are dose A. LE : 
pour. l'application du Traité de Craïova Annexe No. 5 (suite) 


Bucarest, le 10 février 1941 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 58 


IIT. M. Poménov informe M. Diano que M. Mageari — ainsi qu'il l'avait déjà 
mentionné dans la 34-ème séance — ne peut se prévaloir des dispositions de l’art V 
du Traité, car selon les informations qu’il a reçues, le mentionné avait encore tout der- 
nièrement avant l'évacuation, son domicile à Silistra. Or, d’après la décision de cette 
Commission, ne pouvaient se prévaloir de l’art. V que ceux des propriétaires roumains 
de biens ruraux situés dans les départements de Durostor et de Caliacra qui n'étaient 
pas domiciliés dans ces départements. 

À cet effet, M. Poménov présente un contrat de location conclu par M. Mageari 
le Î-er octobre pour une année, ainsi qu’une carte d'immeuble ou M. Mageari figure 
comme habitant avec sa famille à Silistra le 13 août 1940. 

M. Diano prend acte de cette communication et dit que si M. Mageari se trouve 
dans la situation indiquée, il devra en subir les conséquences et être exelu des bénéfi- 
ciaires de l’art. V comme ayant eu son domicile dans la Dobroudja du Sud. 

Sa situation sera définitivement fixée au moment où il demanderait à obtenir le 
visa spécial. 
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Commssion mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 5 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova A | Ave ; 
Bucarest, le 5 mai 1941 


EXTRAIT 
du. 
PROCÈS-VERBAL No. 67 


GEI Grigoresco demande à M. Poménov si est en possession de #7 tue des 
autorités compétentes bulgares en ce qui concerne le cas de M. Thomassian (v. P.-V. 48), 
réponse demandée par M. Diano par sa lettre No. 1296 en date du 23 mars 1941. 

M. Poménov répond que les données contenues dans cette lettre ont été communi- 
quées aux autorités bulgares pour vérification. Jusqu’alors, M. Thomassian ne pouvait 
se prévaloir des dispositions de l’art. V, vu qu’il se trouvait encore à Silistra en 1941. 


140 


. Commission mixte Roumano-Bulgare | 1 
pour l’application du Traité de se CNE fr 


Sofia, le 23 juin 1941 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 77 


_V. En ce qui concerne le cas Miseae Thomassian (P.-V. 48), M. Poménov fait 
savoir que les nouvelles données qu’il a reçues prouvent que le susnommé a habité 
à Akkadanlar jusqu’au mois de décembre 1940. Lui-même a fait à la mairie de ce vil- 
lage une déclaration en novembre 1940 disant qu'il est habitant d’'Akkadanlar. En 
AE R sd la délégation bulgare ne peut le considérer comme propriétaire de 
art. V. 

M. Grigoresco rappelle les explications qu’il avait déjà données concernant le 
cas Thomassian (P.-V. 67) et déclare à nouveau que selon la délégation roumaine, il 
n’y a qu'une alternative: ou bien on le considère comme ayant le droit de se préva- 
loir des dispositions de l’art. V ou bien alors ce n’est pas un roumain d'origine eth- 
nique roumaine et il sera considéré en Bulgarie comme un étranger ayant des terres 
dans un pays étranger et soumis aux dispositions légales existantes à ce sujet. 

M. Poménov constate qu'il y a là un changement de titre de la réclamation de 
M. Thomassian qui se prévalait jusqu’à présent de sa qualité de propriétaire de l’art. 
V. Il fait observer que dans l'hypothèse énoncée par M. Grigoresco, la Commission 
mixte ne pourrait pas s'occuper de son cas et que si le Gouvernement roumain voulait 
prendre, néanmoins, sa défense il ne pourrait le faire que par la voie diplomatique 
ordinaire. | 

M. Grigoresco étudiera le cas après avoir obtenu de la part de la délégation bul- 
gare les données nécessaires communiquées par l'Administration locale actuelle de 
Silistra. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare | rt | Annexe No. ëô "(stri) 
pour l'application du Traité de Craïova 
3 Sofia, le 27 juin 1941 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 79 


+ + 


VII. M. Petresco communique la plainte suivante: 

Le Lt.-Colonel Ion Märculesco, domicilié rue Popa Tatu No. 29 à Bucarést, fait 
savoir qu’il avait pris des mesures pour affermer sa terre, — 190 ha — située tre le 
village de Chiupeler, com. Ghelengic, dépt. de Caliacra à M. Petre Bransacoff qui 
avait convenu de déposer la somme respective chez l'avocat Ivan Ilieff jusqu'à ce 
que les autorités bulgares confirment que M. Marculesco entre dans les dispositions 
de Part. V. Mais le préteur de l’arr. de Dobrici a appelé Ivan Ilieff et lui a fait sa- 
voir que la terre appartient à l'État bulgare et les paysans qui voulaient travailler 
cette terre ont été éloignés par les autorités bulgares. Le pétitionnaire dépose des 
copies des lettres de l’avocat Ilieff et montre qu’il a subi de.ce fait un dommage de 
247.000 leva. Il exprime sa crainte que l'automne prochain il ne se passe la même 
chose et demande que des mesures soient prises pour que sa propriété soit respectée 
et qu ee ‘soit dédommagé. 
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OI 


15. 
16. 
17. 
18. 
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LISTE 
des propriétaires de l'Art. V 


. Micsunescu Gr. Mihail (recte: Micsunescu Gr. Emil) commune 


l du 17 hill hé 
. Tosifescu Elena (recte: Iosifescu Emma) lisière de la ville de 


de Senova, dépt. de Durostor ...... 


Turtucaia, dépt. de Durostor ...... 


. Pazaraïdi Dumitru (recte: Päzäran Dumitru) comm. Rogo- 


jina, dépt. de Caliacra ....... 


. Rädutoiu Vasile, fondé de pouvoir de M. Anghel J ulea {voir 


Requête ci-jointe de M. Julea No. 4 A) lisière de la ville 
de Turtucaia, dépt. de Durostor ...... 


. Puica M. Iosif (recte: Pincas Iosif) comm. Caracii Mari, dépt. 


de Durostor ....... 


. Bänescu G. Tzvetana, comm. Vladimiresti, dépt. de Ca- 


hiacra ...... 


. Posircä Constantin, comm. Caralez, dépt. de Caliacra……. 
. Puican Nicolae, comm. Antinova, dépt. de Caliacra ..... 
. L. Alexandru (recte: Alexandru Iuhasz) fondé de pouvoir de 


M. N. Raicoviceanu (voir requête ci-jointe de M. Raicovi- 
ceanu No. 9 A), comm. Covangilar, dépt. de Durostor 


. Apostol Hiritesceu (recte: Apostol Chiritesceu) fondé de pouvoir 


de M. Gr. Zamfirescu (voir requête ci-jointe de M. Zamfi- 
rescu No. 10 A), commune Damadas, dépt. de Duro- 
StÔr |... sa Gi: : 


. Elena Ratä, comm. Covangilar, dépt. de Durostor . 
. Kotz Mihail, fondé de pouvoir de MM. Eugen P. Costescu et 


Grigore Dumitrescu (voir requête ci-jointe de ces derniers 
No. 12 A), comm. Vocangilar, dépt.. de Durostor 


gojina, dépt. de Caliacra ..... 


. Rotaru Alexandrina, fondé de pouvoir ‘de M. Petre Vodä 


. Timoceanu (voir requête ci-jointe de M. Petre Vodä 
Timoceanu No. 14 A) comm. Cusuiul din Vale, dépt. de 
+ Durostor.s. ANS. ee a ee ne SE 
Manole Vaile, fondé de pouvoir de M. Stefan Tutuianu (voir 
requête ci-jointe de M. Tutuianu No. 15 A), comm. Pri- 
. säcani, déptade Caliacra ....:...................... 
Medrea L. Ion (recte: Medrea I. Ion) fondé de pouvoir de M. 
Gr. Zamfirescu (voir requête ci-jointe de M. Gr. Zamfi- 
rescu No. 16 A), comm. Damadas, dépt. de Durostor . 
Melinie Alexandrina (recte: Melnic Grigore) fondé de pouvoir 
M. C. I. C. Brätianu (voir note ci-jointe No. 17 A), comm. 
Spasova, dépt. de Caliacra ......................... 
Bibicu Constantin, fondé de pouvoir de M. I. C. I. Brätianu 
(voir note ci-jointe No. 18 A), comm. Spasova, dépt. de 
CRHACFA . .... see ce cree ee res JUNE 
Sidor T. Constantin (recte: Sidor T. Emil) fondé de pouvoir 
‘de M. I. C. I. Brätianu (voir note ci-jointe No. 19 A), 
comm. Spasova, dépt. de Caliacra ................... 


ANNEXE No. 6 


3214 » 


40 


10 


359 


115 


. 801 
. Brätescu Gheorghe (recte: Brätueu Gheorghe), comm. Ro- 


352 


» 


» 


» 


Ÿ 


Ÿ 


4300 


3841 


1688 


2415 


6789 


- 0100 


8300 


dis No. cert. 
20. Dumitrescu Grigore, comm. de Covangilar, dépt. de Du- 
RE ls 12. ,.. 801 bd 142 
21. Budurescu Nicolae (recte: Budurescu G.) comm. Patracli, 
sdépt. de”Durostor 11:42: MER 3 RCA ET... 
22.. Dümitrescu Alexandru, fondé de pouvoir de M. C. I. C. Brä- 
tianu (voir requête ci-jointe de M. Brätianu No. 22 A), Gp .: 
comm. de Spasova, dépt. de Caliacra .........:...... 352 » 8300 . 73 
23. Gheorghina Radu Presioi (recte: Gheorghina R. Persoiu), | 
comm. Garacli, dépt. de Caliacra .................... 
24. Melas Alcibiade, fondé de pouvoir de M. Traian Berea (voir 
requête ci-jointe de M. T. Berea No. 24 A), comm. Uzunga- 
Orman, dépt. de Durostor :::::4.... 4... 
25. Baia Alexandru (recte: Beiu Alexandru) comm. Spasova, 
Li dépE TOC AHRCT A meurs AUOT EE | JC 
26. Iotasan Emil (recte: Iatagan Mihaïl) comm. Vischioi, dépt. 
CMD ro Mr ME TRE mens ra pe à 


355 » 4845 141 


6 » 5250 194 


72» 7641 211 
99 » 41000. 93 
» 9800 160. 


4 À 
Je soussigné, ingénieur-agronome, Anghel Julea domicilié à Bucarest, Parcul De- 
lavrancea, déclare posséder dans le département de Durostor, deux terrains situés 
dans la commune de Turtucaia et dans la commune de Bazarchian. Il est absolument 
indispensable que mon fondé de pouvoir, Vasile Rädutoïu, puisse m’accompagner. 
| 24 septembre 1940 


Je prie la Commission de bien vouloir intervenir afin que mon fondé de pouvoir, 
M. Alexandru Iuhasz puisse se rendre à Hagifaclar pour administrer mes propriétés. 
| | (ss) N. Raicoviceanu 


a 


D, 10 À 
Je soussigné, Ing. Gr. Zamfireseu, domicilié à Bucarest, Str. Popa Lazär 9—15, 
copropriétaire à Damadas, département de Durostor, vous prie d’intervenir afin que 
les autorités bulgares donnent libre accès en Dobroudja du Sud à mon fondé de pouvoir 
Apostol Chiritescu. Le permis devra être valable pour toute la durée prévue par le 
Traité. dci + Pr TU EMEA 1! 


12 À 

. Les soussignés, Eugen P. Costescu et Grigore Dumitrescu, propriétaires à Covan- 

gilar, département de Durostor, bénéficiaires de l’article V, vous prions de bien vouloir 

intervenir afin que notre fondé de pouvoir M. Kotz Mihail (saxon de Transylvanie) 
‘puisse se rendre. dans la commune de Covangilar. F. VENTES var 

Il est domicilié à Feldioara, département de Brasov, ainsi qu’il résulte du certificat 

gr Fi 546 du 17 octobre 1940 délivré par la Mairie de Feldioara (département 
e. Brasov). | us 
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14 À 


Je soussigné, Petre Vodà Timoceanu, domicilié à Bucarest, Bld. Carol 1, 28, pro- 
priétaire dans le département de Durostor et bénéficiaire de l'art. V, ai chargé mon 
fondé de pouvoir, M-me Alexandrine Rotaru de se rendre en Dobroudja du Sud, sur une 
propriété, étant donné qu’elle connait la situation de mon immeuble. 


15 À 


Nous soussignés, Stefan Tutuianu et ma femme, propriétaires d’un terrain de 160 
ha., situé dans la commune de Prisäcani, département de Caliacra, domiciliés à Buce- 
rest, ainsi que le prouve le certificat ci-joint de la Préfecture de Police, vous prions de 
bien vouloir disposer notre inscription sur le tableau des propriétaires ; de même, nous 
vous prions de bien vouloir nous faire délivrer les certificats de passage. 

Ces certificats devront être délivrés à mon nom et au nom de mon fondé de pou- 
voir, Vasile Manole. 


16 À 


Je soussigné, Ing. Gr. C. Zamfirescu, vous prie en mon nom, au nom de mon 
frère D. Zamfirescu et au nom de ma femme Gabrielle Gr. Zamfirescu, propriétaires 
à Damada, département de Durostor, domiciliés à Bucarest, Str. Popa Lazär 11—15, 
de bien. vouloir intervenir afin qu’un certificat soit délivré à mon fondé de pouvoir 
Ion Medrea. 


17 A 
18 À 
19 À 


Liste des hommes accompagnant les deux charrettes de M. C. I. C. Brätianu se 
rendant sur les terres de ce dernier: 
"A | | Molnie Grigore 
Constantin Bibicu 
Emil T, Sidor 


22 À 


Je soussigné, Constantin I. C. Brätianu, domicilié à Bucarest, Strada Doroban- 
tilor 16, propriétaire du domaine Arselor, situé dans la commune de Spasova, dépt. 
de Caliacra, étant donné que, conformément au Traité de Craïova, je peux disposer de 
mon bien pendant une période de 18 mois, vous prie d'intervenir auprès des autorités 
bulgares afin qu’elles nous permettent, à moi et à mon fondé de pouvoir, M. Alex. 
Dumitreseu, de nous rendre dans la commune de Spasova (département de Caliacra). 


24 À 


É igné, Berea N. Traian, domicilié à Bucarest, Str. Grigore Alexandrescu 
14 Ne el la commune de Uzunge-Orman (département de Durostor), béné- 
ficiaire de l’art. V, dépose le certificat No. 2 du 12 octobre 1940 ci-joint, délivré par le 
Ministère des Affaires Étrangères pour le passage de la frontière roumano-bulgare. Je 
vous prie de bien vouloir ajouter à la rubrique des personnes qui m'accompagnent 
mon fondé de pouvoir, M. Alcibiade Melas, domicilié à Bucarest, aleea Energiei 10. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 6 (suite) 


our l'application du Traité de Craiova 
p pe | Bucarest, le 1-er Octobre 1940 


EXTRAIT 
PROCÈS-VERBAL No. 41 


VII. M. Grigoresco demande si la délégation bulgare a examiné le modèle de 
certificat de passage, pour les propriétaires ayant des propriétés dans la Dobroudja 
du Sud, présenté à la séance précédente. | 

M: Poménov communique que la Légation bulgare de Bucarest n’a pas encore reçu 
les instructions sur la manière pratique d’accorder le visa de ces certificats et prie la 
célégation roumaine de lui communiquer le plus vite possible la liste des propriétaires 
entrant dans la catégorie de l’art. V. | 1e ATTIÉTIE ES | 

Quant aux personnes qui pourraient accompagner le propriétaire, la délégation 
roumaine explique qu’il faut entendre par là, la famille du propriétaire et les admini- 
strateurs de ces propriétés. | | 

VIII. — M. Poménov communique qu’il a écrit au Général Gouverneur de la Do- 
broudja du Sud afin qu’il autorise les administrateurs des propriétés de MM. Raico- 
viceanu et Dimitresco de retourner sur place pour continuer à administrer les propriétés. 

M. Poménov promet de signaler aussi au Gouverneur les deux autres cas, de M1. 
Isträtoiu et Polanta, présentés par la délégation roumaine à la séance d'aujourd'hui 
et qui devraient être recommandés aux autorités bulgares de la Dobroudja du Sud. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ; 
pour l'application du Traité de Cros neishaitée (y 


Bucarest, le 24 Octobre 1940 


EXTRAIT 
du 
PROCÈS-VERBAL No. 23 


UN CR MR MES Copa es re ERTSUUTR LUE LEE PLU APT let nt Mic ci 


V.— M. Diano rappelle la question des administrateurs des propriétés rurales en- 
trant dans la catégorie de l’art. V. qui doivent aller dans la Dobroudja du Sud munis 
des certificats délivrés par le Ministère Royal roumain des Affaires Etrangères et demande 
à la délégation bulgare si elle est intervenue auprès de la Légation de Bulgarie pour 
accorder le visa. 

La délégation bulgare répond affirmativement. 


ANNEXE No. 7 
EXTRAIT à 


de la plainte de Ion Crânghea 


Je soussigné, Ion Crânghea, domicilié dans la commune de Dumbräveni, dépt. 
de Constantza, bénéficiaire de l’art. V du Traité Roumano-bulgare signé à Craïova, le 
7 septembre 1940, j'ai l'honneur de vous faire savoir que le 21 mars 1941 j'ai fait 
viser mon certificat à la Légation de’ Bulgarie pour me rendre dans la Dobroudja du 
Sud ou je possède une propriété dans la commune de Carali, village de Durasi, dépt. 
de Caliacra. kr | 

Le 26 mars étant arrivé à Negru-Vodä, les autorités douanières bulgares m'ont 
interdit le passage. 097848 EAU 

Ma propriété a été labourée par les bulgares sans mon autorisation. J'ai essayé 
en vain de vendre mes terres mais je n’ai pu réussir étant donné que les particuliers bul- 
gares sont empêchés de les acheter. | 


EXTRAIT 


de la plainte de Emil Gr. Micsunesceu, propriétaire 
dans la commune de Senova, Dépt. de Durostor 


.. L’agronome de la région de Turtucaia (Toutrakan) m’a déclaré que, conformément 
‘aux instructions des autorités supérieures, il cueillera toutes les récoltes provenant des 
terrains appartenant aux propriétaires roumains parce que ces récoltes appartiennent 
à l’État bulgare. Exceptionnellement il peut m’accorder un délai jusqu’au 23 octobre, 
mais si à cette date il n’a pas encore reçu d'instructions du Ministère de lAgri- 
culture bulgare, il procèdera à la cueillette de la récolte. Il m’a fait savoir, en même 
temps, qu'aucun bénéficiaire de l’art. V ne peut se rendre sur sa propriété. | 

Me trouvant à Turtucaia le 16 octobre 1940, date à laquelle j'ai reçu les in- 
structions indiquées ci-dessus, le Commandant militaire de la ville m’a ordonné de 
quitter immédiatement le territoire de la Dobroudja du Sud. Une escorte, baïonnette 
au canon, m’a conduit au port et m’a contraint à passer le Danube. 


EXTRAIT. 


de la plainte de MM. Virgil Potârcä, Stänculeseu I. 
et de M-me Adina Brätianu | 


Nous, propriétaires bénéficiaires des dispositions de l’art. V, avons voulu passer le 
Danube pour aller en Dobroudja du Sud visiter nos propriétés, mais on ne nous à permis 
d'y rester que quelques heures, ce qui équivaut à l'interdiction d’administrer nos biens. 
Nos fondés de pouvoir ont été chassés par les autorités locales. Ces faits ont été portés 
à maintes reprises à la connaissance de la Commission mixte. de 

Les. propriétaires bénéficiaires de l’art. V n’ayant aucune possibilité de passer en 
Dobroudja du Sud ne peuvent prendre connaissance des mesures fiscales prises par 
l’État bulgare. Même si accidentellement ils parviennent à connaître ces mesures ils ne 
peuvent réagir étant donné: | | 


1. Qu'on leur interdit de visiter leurs terres. 
2. Que leurs fondés de pouvoir ont été chassés. 
3. Que les délais fixés sont très courts. 
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: | Annexe No. 7 (suite) 
EXTRAIT 
de la plainte de MM. D. Miosunescu, Dim. Pelinescu, 
| Graticu, Traian Berea 


(u Les récoltes provenant de nos propriétés ont été cueillies par les agronomes de 
l'État Bulgare et nos fondés de pouvoir ont été chassés. Les autorités locales ont ordonné 
que nos propriétés soient labourées et ensemencées sans notre autorisation, ne recon- 
naissant pas notre droit de propriété. 

Nous avons été assurés à maintes reprises par la Commission mixte Roumano-bul- 
gare que nos droits seront respectés et que nous pourrons nous rendre .en toute liberté 
en Dobroudja du Sud pour administrer nos biens, mais nous avons pu constater que 
ces assurances ne correspondent pas à l’état de fait. 

Nous avons de même insisté pour que des facilités nous soient accordées en ce qui 
ne Je transfert en Roumanie des leva provenant de la vente de nos récoltes et 

e nos biens. 


(Voir P.-V. No. 31 du 7 novembre 1940, point Il). 


EXTRAIT 


de la plainte de Mihail Mageari, propriétaire 
dans le département de Durostor 


Me trouvant à Bazargic le 6 novembre 1940, dans l'intention de me rendre sur 
ma propriété, M. Vasilieff, aide du Résident Penef, m’a déclaré textuellement : « Est-ce 
que vous soutenez que vous avez le droit de circuler librement dans le Quadrilatère ? 
On vous a accordé 18 mois pour liquider vos biens le plus tôt possible ». 

Lorsque je lui ai dit que je rapporterai ses mots, il m’a déclaré que je peux le 
faire en toute liberté. 


EXTRAIT 


de la plainte de M. et de M-me Papastere, propriétaires 
dans le village de Ceaus-Mahle d’un terrain de 64 ha 


Le 18 octobre 1940 étant à Turtucaia et ayant eu l'intention d'aller visiter notre 
propriété de cette commune, nous avons été mis sous escorte de 10 heures du matin 
à 4 heures de l’après-midi; un sous-officier bulgare nous a ordonné de quitter immédia- 
tement le territoire de la Dobroudja du Sud. Je n’ai pu que discuter avec le repré- 
sentant de la Société Solagra de Turtucaia qui m’a communiqué que toutes nos récoltes 
seront cueillies par l'État bulgare. ; 

Par conséquent, les bénéficiaires de l’art. V ne peuvent exercer leur droit découlant 


du Traité. 
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| ÉPRRE, No. 7 (suite) 
EXTRAIT 


de la plainte de Dionisie Gheorghiade, propriétaire 
dans la commune d'Ahmatlar, dépt. de Durostor 


| Je demande à être dédommagé par l'État bulgare pour la récolte provenant d’une 
surface de 40 ha. ensemencée de maïs, tournesol, coton, millet, pour l’année 1940; 
pour la récolte de 1941, obtenue en métayage sur une surface de 114 ha., pour les 
fermes, granges et écuries; dépassant le nombre de 20, utilisées par les bulgares : pour 
l'inventaire de ma propriété employé par les bulgares, pour les vexations subies de la 
part des autorités bulgares, qui m'ont retenu à la police et m'ont contraint à payer 
certaines sommes à des personnes que je ne connaissais pas. 

J'ajoute que, bien qu'ayant laissé un fondé de pouvoir sur ma terre pour l’admi- 
nistrer, les autorités bulgares ne lui ont pas permis d'exercer sa mission. Lorsque je 
me suis rendu à Turtucaia pour visiter ma propriété, j ’ai appris que les bulgares avaient 
cultivé toutes les terres appartenant aux roumains. 


EXTRAIT 
de la plainte de M. Petre Tutuianu 


-!: PR Ébanionné les récoltes ci- -dessous indiquées dans le dépt. de Durostor, en au- 
tomne 1940: 

a) dans la commune de Fräsari: 30 ha. de maïs (3 wagons env.);. 

b) dans la même commune: 5 ha. de coton (4.000 kgs.); 

c) dans la commune de Curtbunar, 5 ha. de maïs (5. 000 kgs. ); 

d) dans la même commune, 5 ha. de tournesol (5.000 kgs.) ; 

e). dans la commune de Câzärgicli: 80 ha. de tournesol, cultivés en métayage pour 
la moitié (4 wg.); 

f) pour la non-utilisation de ma “propriété de 60 ha. située dans la commune 
de Fräsari, ns l’année 1941. 


EXTRAIT. 


de la plainte de M-me Anella Ing. D. Robänescu, propriétaire d’une 
surface de 48 ha. dans la commune de Turksmil. dépt. de Durostor 


Je demande à être dédommagée pour la récolte de maïs que j'ai ‘abandonnée, en 
automne 1940 (25 ha.) et pops la récolte de 1941 cultivée en métayage sur une sur- 
face de 48 ha. 


EXTRAIT 


de la Sitite de Gheorghe I. Fianu, Srobrétaire Fat les communes LE 
Crisan-Cavarna et Suliman-Facâ-Vulturesti, dépt. de Caliacra -. 


J’ai abandonné sur mes terres 21 wagons de foin, 35 wagons de paille d’orge, avoine 
et blé, 10 wagons de paille et de vesces, fourrages que j'ai pu transporter. 

Je suis informé qu’une partie de ces fourrages a disparu, ce fait étant du aux par- 
ticuliers bulgares et même aux autorités locales et étant contraire aux dispositions 
catégoriques de la Convention roumano-bulgare. 
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Annexe No. 7 (suite) 


EXTRAIT 
de la plainte de M. Ivan Fräticiu, propriétaire 
dans la commune de Sarighiol. dépt. de Durostor 


. Jai quitté le territoire de la Dobroudja du Sud en 1940 en laissant sur ma pro- 
priété un fondé de pouvoir. Celui-ci a essayé de cueillir la récolte de maïs, mais en 
a été empêché par l’agronome bulgare. 

Le soussigné a pu personnellement constater, le 21 Novembre 1940, que l’armée 
bulgare occupant ma maison située dans la commune de Sarighiol, avait consommé tout 
le fourrage et enlevé tout l'inventaire agricole. J’ai essayé de vendre ma récolte mais, 
se conformant aux ordres des autorités bulgares, les habitants ont refusé d'accepter 
la transaction. | | 

… d’ai voulu affermer ma terre à deux marchands de Roussé, mais l’agronome ré- 
gional ne leur a pas permis d’ensemencer les terres, en prétextent qu’il a reçu l’ordre 
de faire ensemencer par les soldats. 


EXTRAIT 
de la plainte de M. Cristea Bratu, propriétaire 
dans le village d’Asänesti, dépt. de Caliacra 


. Après avoir visé mon certificat, j'ai voulu me rendre en Dobroudja du Sud pour 
visiter ma propriété. Au point de passage Cara-Omer, on m’a empêché d'entrer dans 
le territoire transféré. En causant avec deux habitants bulgares du village d'Asänesti, 
j'ai appris que l’agronome bulgare a cédé le terrain à un habitant bulgare et a em- 
pêché les bulgares qui voulaient acheter cette terre. 


EXTRAIT 
de la plainte de Trasibul Gheorghiade, propriétaire 
dans la commune de Caradärlar, dépt. de Durostor 


J'ai subi des pertes graves, étant donné que ma récolte de maïs, tournesol, millet 
de 1940 a été cueillie par les bulgares et mes terres envahies par eux. 

Pendant l’année 1941, je n’ai pu avoir la libre disposition de mes propriétés. 

Les bulgares se sont rendus maîtres de mes propriétés, situées en Dobroudja du 
Sud, et les ont fait exploiter par leurs agronomes. 


EXTRAIT 
de la plainte de M. Vasile D. Dragomir, propriétaire dans le 
village de Engechioi, commune de Ahmatlar, dépt. de Durostor 


Ma maison du village d'Engechioi a été occupée du 24 septembre au 23 no- 
vembre 14940 par le Commandant du détachement de « troudovafi », le Slt. Balcangief, 
et à partir du 23 novembre 1940 par un émigré bulgare de Toultcha sans qu'aucun 
loyer ne m'ait jamais été payé. | 

J'ai été empêché d'exercer mon droit de propriétaire par les autorités bulgares. 

Le terrain d’une surface de 153,33 ha. que je possède à Engechioi a été labouré 
et ensemencé, à mon insu pas les autorités bulgares de Toutrakan, mes fermiers se 
trouvant depuis 12 ans chez moi, ayant été éloignés. : À 

Le maïs provenant d’une surface de 67 ha. cueilli par mon personnel a été en- 
levé par les autorités bulgares qui ne m'ont jamais dédommagé. 

_Les autorités bulgares ont procédé de la même façon pour mes récoltes de millet 
(46 ha.), coton, (1 ha.) et blé (2,30 ha.). 
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u Annexe No. ? (suite) 
EXTRAIT 


de la plainte de M-me Sanda Dr. Brosteanu, propriétaire 
dans la commune de Denizler, dépt. de Durostor 


Je possède dans la commune de Denizler, dépt. de Durostor, un terrain de 95 “ha. 
La récolte de tournesol de l’année 1940, provenant d’une surface de 50 ha. est restée 
sur place. J'ai été empêchée d’administrer mon bien et de cueillir les récoltes en 1941. 


EXTRAIT 


dela plainte du Prêtre Loan Popesceu Bäldescu et de sa femme, pro- 
priétaires dans la. commune de Spasova, dépt. de Caliacra 


Nous avons été empêchés par les autorités bulgares d’exercer notre droit de pro- 
priété. La Légation de Bulgarie ne nous a acordé aucun visa sur le certificat délivré 
sur la base de l’art. V du Traité. Notre maison située dans la commune de Spasova 
a été occupé par les autorités bulgares qui y ont installé deux familles de colons bul- 
gares malgré mes protestations réitérées. Les terrains destinés à être ensemencés au 
printemps ont été parcellés en lots de 5 ha par colon. | 

Le contrat d'échange que j'avais l'intention de conclure avec Mr. Vasile Vâleu 
de Constantza n’a pu être établi à cause des obstacles que les autorités bulgares y 
ont mis. | 


EXTRAIT 


de la plainte de Mihai et Maria St. Floresco, propiétaires dans la 
& commune Arman, village Hasarlâc, dépt. de Caliacra 


.. Nous demandons à être dédommagés par l’État bulgare pour les récoltes aban- 
données dans la Dobroudja du Sud et pour la non utilisation de notre terrain pendant 
l’année 1940-1941. | 


EXTRAIT 


de la plainte de Marin Gh. Nicola, propriétaire d’un terain de 4 ha. 
dans la commune Arman, village de Hasarlâc, dépt. de Caliacra 


Je demande à être dédommagé par l’État bulgare pour les récoltes abandonnées 
dans la Dobroudja du Sud et pour la non-utilisation de mon terrain pendant l’année 
1940—1941. | | L 


“EXTRAIT 


de la plainte de Constantin Posircä, propriétaire d’un terrain de 

2,7000 ha. dans le village Durasi, commune de Carali et d’un : 

terrain de 5 ha. dans le village de Carales, commune Izboi, dépt. 
; de Caliacra 


Je demande à être dédommagé par l’État bulgare pour les récoltes abandonnées 


dans la Dobroudja de Sud et pour la non utilisation de mon terrain pendant l’année 
1940—1941. MALUS ; ie 
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Annexe No. 7 (suite) 
EXTRAIT 


de la plainte de Gheorghe Posircä, propriétaire d’un terrain de 6 ha. 
dans le village d’Asänesti, commune de Saragea, dépt. de Caliacra 


_ Je demande à être dédommagé par l'État bulgare pour les récoltes abandonnées 


1920 is PES du ue et pour la non-utilisation de mon terrain pendant l’année 


EXT RAT 


de la plainte de Gheorghe D. Trascä, propriétaire d’un terrain de 6 ha. 
situé dans la commune d’Arman, village d’Hasarlâc, dépt. de 
| Caliacra 


Je demande à être dédommagé par l'État bulgare pour les récoltes abandonnées 
TR. Ne mn de Sud et pour la non-utilisation de mon terrain pendant l’année 


EXT RNMIT 


de la plainte de Dumitru S. Trascä, propriétaire d’un terrain de 13 ha. 
dans la commune d’Arman, village de Hasarlâc, dépt. de Caliacra 


Je demande à être dédommagé par l'État bulgare pour les récoltes abandonnées 
.. la PORN AER du Sud et pour la non-utilisation de mon terrain pendant l'année 


EXTRAIT 


de la plainte de Gheorghe S. Trascä, propriétaire d’un terrain de 11 
ha. dans la commune d’ Arman, village de Hasarlâc et dans la 
commune de Caralia, vilage Enifea Aïdar, dépt. de Caliacra. 


Je demande à être dédommagé par l’État bulgare pour les récoltes abandonnées 
dans la Dobroudja du Sud et pour la non-utilisation de non terrain pendant 1940—1941. 


EXTRAIT 


de la plainte de Vasile et Magdalena Lascarache, propriétaires dans, 
la commune de Suiuciuc, dépt. de Durostor. 


Nous avons été empêchés par les autorités Bulgares de nous rendre sur nos terres 
quoique nos certificats aient été visés. Nous avons subi, de ce fait, une perte de 4.800 
kgs. de mais, quantité résultant d’une surface de 7 ha. pour l’année 1940 et de toute 
la récolte pour l’année 1941. 
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Annexe No. ? (suite) 


EXTRAIT 


de la plainte de M. Traian N. Berea, propriétaire dans le village de 
Turc-Cuius, comm. de Uzunge-Orman, dép. de Durostor 


Ayant passé le Danube, le 16 Octobre 1940, les autorités militaires de Toutrakan 
- m'ont interdit de rester plus d’une heure en territoire bulgare. J'étais accompagné de 
M. Micsuneseu et de M. Dragomir, propriétaires bénéficiaires de l’art. V qui ont subi 
les mêmes vexations. Ms : | | 

D’après les relations de mon fondé de pouvoir, les agronomes bulgares saisissent 
les récoltes, labourent nos terres et les ensemencent. LE 

En ce qui me concerne, l’agronome bulgare a récolté le maïs provenant d’une surface 
de 65 ha. m’appartenant pour le compte de l’État bulgare. 


EXRR AIT 
de la plainte de M-me Florica Cpt. Dincä, propriétaire dans la com- 
mune de Senoba, dépt. de Durostor 


Depuis septembre 1940, je n’ai pu encaisser le loyer de ma terre dû par l'habitant 
Dumitru Gheorghieff, de la commune de Senova, qui a refusé de me le payer, à partir 
de cette date, les autorités bulgares m’ont empêchée de passer dans la Dobroudja du 
Sud pour administrer ma terrc. | à 


EXTRAIT 


de la ;lainte de M. N. Raicoviceanu, propriétaire du domaine Hagi- 
facler, comm. de Covangilar, dépt. de Durostor 


En évaluant les récoltes au minimum, j’ai subi, en 1940, une perte résultant du 
fait que les autorités bulgares m’ont empêché d’administrer ma propriété et ont saisi 
et vendu les récoltes et les biens meubles ; j’évalue cette perte à 886.680 lei. 
= Les autorités bulgares, contrairement aux dispositions du Traité, ont administré 
ma propriété en vexant mon personnel et en le chassant au-delà du Danube. | 

Mon fondé de pouvoir, Alexandru Iuhasz a été contraint de passer le Danube, les 
pose bulgares lui ayant fait savoir que la propriété sera administrée dorénavant 
par elles. y | | 

Après intervention faite auprès de la Commission mixte, on a permis à M. Iuhasz 
de retourner dans la Dobroudja du Sud, mais les autorités de police de Toutrakan lui 
ont communiqué qu’il ne pouvait y restor que 4 jours. Lorsqu'il a voulu engager des 
travailleurs dans les communes avoisinantes, on lui a dit qu'aucun habitant bulgare 
ou ture n’a le droit de travailler sur les terres appartenant aux bénéficiaires de l’art. V. 

Le Maire de la Commune de Covangilar et un certain capitaine de l’armée bulgare 
lui ont demandé de quitter immédiatement les communes, étant donné que dans le cas 
contraire, ils ne pourront répondre de se vie. 
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_ Commission mixte Roumano-Bulgare 
pour l'application du Traité de Craïova 


Annexe No. 7 (suite) 
F Bucarest, le 13 novembre 1940 


PROCÈS-VERBAL No. 33 


2... 000.00 0.0.0. 


III. Mr. Diano propose l'institution d’une sous-commision mixte chargée de cen- 
tralier les plaintes, de les vérifier sur place, d'identifier les terrains, etc. afin que 
toutes ces questions puissent recevoir une solution définitive et rapide. 

Mr. Poménov déclare considérer les propositions de la Délégation roumaine comme 
acceptables mais doit, avant de décider la formation de cette sous-commission en ré- 
férer à son Gouvernement, qui devra donner son approbation en vue d'assurer à la 
sous-commission le concours des autorités locales. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare LS . Annexe No. 7 (suite) 
pour l’application du Traité de Craïova Le. 
so le 25 novembre 1940 


PROCÈS-VERBAL No. 37 


ns sn een se ss em ee ss 0 


II. — 

b) Une quantité de 20.000 kgs de soya dense dans les entrepôts Dragneff de Ba- 
zargic et appartenant à M-me Constantinesco, propriétaire à Cearlighiol (Caliacra) a 
été confisquée par le Commissariat pour l'Agriculture de Bazargic. 

c) M. Cosäcesco a été empêché de se rendre à sa terre de Caradânlar, le jour où 
_ les autorités bulgares faisaient enlever de force 40000 kgs :de tournesol de ses. propres 
entrepôts. 

d) A Toutrakan, les autorités bulgares ont fait cueillir la récolte de cotôn sur 8 ha. 
appartenent à M. Julea — Conseiller technique de la Délégation roumaine — après avoir 
menacé et chassé son mandataire, Vasile Rädutoiu, et lui avoir confisqué une charrette 
et deux chevaux (le dit M. Rädutoiu est le même qui, quelques Ds auparavant, avait 
été battu à Toutrakan). 

e) Une grange appartenent à M. Dumitru Vasile dans la commune d’Arman, a 
été démolie par les autorités bulgares qui se sont servies des matériaux pour en faire 
des postes de frontière. Lui-même, le 2 novembre dernier a été arrêté à Cassim et gardé 
enfermé pour ne pas entrer en contact avec la Délégation roumaine qui était de see 
dans cette gare. 

f) La Délégation roumaine est informée que partout dans les deux départements, 
on à interdit aux bulgares et aux turcs de s'engager chez les propriétaires roumains, 
de s’occuper des intérêts de ceux-ci ou de leur acheter quoique ce soit. 

En outre, dans de nombreux cas, les certificats émanant du Ministère Royal des 
Affaires Étrangères ne sont pas acceptée par les autorités bulgares sous prétexte que 
c’est à la Commission mixte de délivrer les actes nécessaires aux propriétaires. 

En portant ce qui précède à la connaissance de la Délégation bulgare, M. Grigo- 
resco constate qu’il s’agit là d’une persécution systématique des propriétaires roumains 
de la Dobroudja du Sud, afin de leur interdire la libre disposition et administration 
de leurs biens. 


156 


‘Commission mixte Roumano-Bulgare 


pour l'application du Traité de Craïova Afnets Net {guet ) 


Bucarest, le 11 décembre 1940 


PROCÈS-VERBAL No. 44 


CRC 


M. Grigoresco porte à la connaissance de la Commission de nouvelles plaintes reçues 
de la part de quelques propriétaires de l’art. V — dont M. Poménov prend note et promet 
de faire les recherches nécessaires notamment de la part de: 

4. M. Théodore Niculesco, domicilié à Olteni (Constantza) et qui est propriétaire 
de 149 ha. de maïs à Carali (Caliacra). Ayant voulu procéder à la cueillette de son mais, 
il lui a été impossible de trouver les travailleurs nécessaires, ceux-ci étant empèchés 
de s’engager par le maire de ia commune. 

.. 2, M-me Constantinesco, à qui les autorités bulgares avaient confisqué une impor- 

tante quantité de soya qu’elle avait déposée dans les entrepôts Dragneff de Bazargic 

et dont la contrevaleur a été bloquée par les autorités bulgares entre les mains de cette 
maison. | 

M-me Constantinesco, accompagnée de M. Pazi, délégué roumain à Bazargic, s’étant 
rendus chez M. Dakârgieff pour protester contre cet abus, ce dernier lui a répondu que 
la récolte revient de droit à l'État bulgare puisqu'elle a été abandonnée par son pro- 
prétaire. 
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| Conimibstén/Micte Roumano-Bulgare Annexe No. ? (sui 
pour lapplication du Traité de Craïova SEE (ue 
st EP.. Bucarest, le 31 décembre 1940 


PROCÈS-VERBAL No. 52 


III. Art. V du Traité. Mr. Grigoresco demande si la Délégation bulgare a de nou- 
velles instructions dans la question de la situation des propriétaires de l’art. V et notem- 
ment pour ce qui est de l’institution couvent proposée des sous-commissions qui iraient 
sur place. | | LE 

| M. Poménov admet à titre personnel que cette solution pourrait être adoptée, 
car la Commission mixte ne ferait que déléguer une partie de ses attributions; mais 
communique que la Délégation bulgare n’a rien reçu de nouveau à ce sujet. 
M. Grigoresco fait un résumé des plaintes desdits propriétaires qui ont été por- 
tées à de nombreuses séances devant le Commission mixte. Les dispositions catégoriques 
qui avaient été annoncées à la séance du 24 octobre, distribuées par son Excellence 
M. le Président du Conseil des Ministres aux autorités bulgares, n’ont pas été :ui- 
vies d’une réalisation pratique comme d’ailleurs toutes les dispositions prises à ce 
sujet par la Commission mixte. Arai JS EE | Nr 

Vu que pendent plus de trois mois la Commission n’a fait que discuter sans arriver 
à des résultate pratiques, la Délégation roumaine est obligée de constater que les 
dispositions de l’art. V du Traité, de même que les décisions de la Commission mixte, 
n’ont pas été remplies et de passer cette question ou Gouvernement pour qu'il puisse 
trouver un moyen de faire respecter ses engagements internationaux. 

M. Diano ajoute qu’il y a de sérieuses inquiétudes pour les récoltes des proprié- 
taires de l’art. V (qui n’ont pas encore été restituées et payées malgré les réponses 
rassurantes données par la Délégation bulgare aux réclamations si souvent répétées 
du côté roumain) à la suite de la persistance avec laquelle les diverses propositions 
bulgares pour les récoltes en font toujours une réserve spéciale, 

Répond nt à cette remarque, M. Poménov dit que la proposition d’hier contient, 
il est vrai, une réserve qui a son origine dans certaines constatations, celle-ci pouvait 
disparaître si la Délégation roumaine avait consenti qu’une vérification soit faites à ce 
sujet par MM. Julea et Christoff. La Délégation roumaine ne l’a pas voulu. La Délé- 
gation bulgare n’a pas la possibilité de faire cette vérification et c’est pour cela qu’elle 
a fait une réserve. | | 

_ Pour ce qui est de l’autre question, M. Poménov accepte la proposition rou- 
maine et déclare qu’il ne voit pas sur quelles questions la Commission mixte n’est 
pas d’accord et quelles sont les questions qu’elle soumettra au Gouvernement. Il faut 
qu’il y ait une question précise. Il y avait d’abord la question des propriétaires de 
art. V de pouvoir se rendre à leurs terres; je crois qu’elle a été réglée d’une façon 
satisfaisante. La seconde question était celle des récoltes cueillies et des terres qui ont 
été ensemencées. Là, j’ai fait une proposition — dit M. Poménov — qui me semblait 
être pratique: que les propriétaires fassent des demandes précises et que la Commis- 
sion les examine, et prenne une décision dans chaque cas. Je ne vois pas une autre 
question qui se poserait actuellement. Quelle est donc la question que nous soumettrons 
à notre Gouvernement ? : 
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M. Diano: « Voici notre réponse: la Délégation roumaine se voit obligée de con- 
stater que du côté bulgare les dispositions de l’art. V ne sont pas exécutées et de- 
mande que la question soit soumise au Gouvernement afin de trouver la solution et 
les moyens de faire respecter ces engagements internationaux ». 

M. Poménov dit qu’à part quelques incidents au début et qui ont été réglés, 
on n’a fait à ces propriétaires aucune entrave; done, les dispositions de l’art. V sont 
respectées du côté bulgare; néanmoins il ne peut que prendre acte de la demande de 
la Délégation roumaine. 

Comme pour le point I, cette constatation faite dans le procès-verbal est suffisante 
pour que les dispositions de l’art. V, par. III, soient considérées comme remplies. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe. No. te 
pour l’application du Traité de Craïova | «7 aie tue 
*: | Bucarest, le 30. avril 1941 


 PROCÈS-VERBAL No. 65 


b) M. Teodor Niculescu, propriétaire à Durasi, commune de Carali, dépt. de Caliacra, 
qui se plaint que ses récoltes de maïs et tournesol ont été cueillies, des bâtiments de sa 
_ ferme détruits, etc. Par ailleurs, il lui a été impossible de trouver des acquéreurs pour sa 

- terre vu que les autorités ont interdit aux bulgares d’acheter des biens appartenant aux 
roumains. 

c) M-me Siäncesco, se plaint que le nommé Alexe Temelcoff, à qui elle avait acheté 
la terre de Tartamus, commune de Rasoviceni, Caliacra, a occupé de force la surface de 
: 90 ha. de la susdite propriété. À ce sujet M. Grigoresco ajoute que M-me Stäncesco a 
déjà actionné en justice le nommé Temelcoff, mais que la Légation de Bulgarie à Bucarest 
demande une somme de 900 lei par page comme taxe de traduction et de légalisation 
des actes qui lui sont nécessaires. 1 RÉ 

M. Grigoresco rappelle la demande de M. Diano (v. P. V. No. 57) concernant l’exemp- 
tion des taxes de légalisation — avec réciprocité — pour les propriétaires roumains de la 
Dobroudja du Sud. ! | 

M. Drassoff promet d'intervenir afin que cette taxe soit, si possible, réduite ainsi 
que de faire les démarches nécessaires dans les cas de MM. Loghi et Niculesco. 


c) Dans une plainte adressée à cette Commission par MM. Isträtoiu, Tosifesco et 
autres, les signataires se plaignent qu'ayant passé la frontière à Turtucaia le 2 avril, 
pour visiter leurs biens, ils ont été gardés sous la surveillance de la police sans pouvoir 
se rendre à leurs propriétés. Ile ont été informés par les autorités et par des particuliers 
que leurs biens ont été soit partagés aux habitants bulgares, soit dévastés, que les récoltes 
et leurs inventaires n’existent plus, ayant été enlevés par les autorités ; que leurs procu- 
rateurs ont été chassés avec des menaces et qu’ils refusent de continuer à s'occuper de 
leurs biens pour ne pas risquer leur vie. 

Le Chef de la police de Turtucaia et le Secrétaire de la Préfecture leur ont conseillé 
de ne plus revenir en territoire bulgare parce qu’autrement «ils s’exposeront ». 

On leur a aussi communiqué qu’ils ne bénéficient pas de l’art. V et qu'aucun roumain 
ne bénéficie du dit article, s’il a habité dans le Quadrilatère ne serait-ce que trois jours. 

Par ailleurs, ils ont été informés que les anciens propriétaires de leurs terres qui 

sont restés sujets bulgares, ont intenté des procès en annulation des actes de transmission. 
La procédure est en cours par défaut de leur présence et ils sont cités à leur dernier domi- 
cile, c’est-à-dire à leurs propriétés. | | | 

M. Drassoff prend note de ces communications et promet de les transmettre à son 


Gouvernement. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 7 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova | 


Bucarest, le 5 mai 1941 


PROCÈS-VERBAL No. 67 


KI, ,e ME 


b) L’Ingénieur Mihail Fiera formule deux plaintes: 

1. Possédant sur la route de Silistra à Beibunar une pépinière d’une superficie de 
3 ha., il avait demandé au Ministère de l'Agriculture de Bulgarie, après la cession du 
territoire, de lui permettre d’emporter les arbrisseaux greffés, les plants de vigne ainsi 
que la clôture en fil de fer. En même temps, il offrait au susdit Ministère de lui vendre 
la pépinière pour 551.540 leva. 

Le pétitionnaire déclare que le Ministère ne lui a jamais répondu, mais qu’en échange, 
au bout d’un certain temps, les organes agricoles locaux ont procédé à l'enlèvement de 
force des objets précités. 

En conséquence, M. Fiera demande des dommages intérêts se montant à 551,540 leva. 

2. D'un autre côté, son mandataire ayant voulu procéder à la cueillette du tournesol 
sur une propriété de 10 ha. sise à Turtucaia, il en a été empêché par les autorités bulgares 
qui ont procédé elles-mêmes à la cueillette. 

M. Fiera estime la récolte à environ 30.000 (20.000) kgs en valeur de 200.000 lei et 
demande qu’il en soit dédommagé. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 7 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova ; 
Bucarest, le 7 mai 1941 


PROCÈS-VERBAL No. 68 


VI. 
. M. Grigoresco cite le cas de deux propriétaires roumains de l’art. V, Ion Clinciu 
et Ion Gheorghe, de la commune Dumbräveni, auxquels les autorités bulgares réclament 
les permis spéciaux précités pour se rendre à leurs terres situées en territoire bulgare, 
dans le voisinage immédiat de la frontière. 
M. Grigoresco demande à M. Poménov de bien vouloir intervenir afin que des faci- 
lités soient accordées aux intéressés en vue de leur déplacement. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare 1 
pour l'application du Traité de arret FPT MAO 


Bucarest, le 14 mai 1941 


PROCÈ S-VERBAL No. 70 


III. 


d) M. Thomassian se plaint qu’un immeuble lui appartenant situé dans le village 
d'Acadanlar, a été dévasté. Vu que son cas est en suspens devant la Commission, il 
demande que celle-ci fasse faire une enquête au sujet dece qui précède. (v. P. V. No. 67). 
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Commission mixte Rite Bulgare _ Annexe No. ? ( suite) 
pour l'application du Ee de Craïova 


Sofia, le 25 juin 1941 


PROCÈS-VERBAL No. 78 


7 Plate de M. Stänculeanu, propriétaire à HA Vulturesti, dépit. de Caliacra, 
Déneficiéite de Part. V. 

M. Stänculeanu se plaint qu'immédiatement après la cession de la Dobroudja du 
Sud, les unités de « troudovati » travaillant dans la région se sont installées dans les 
bâtiments de sa terre, ont réquisitionné les chevaux et les charrettes et ont consommé 
les fourrages qui s’y trouvaient en grande quantité (env. 200.000 kgs). 

Aux réclamations de son administrateur (Ing. Hristu Petrov) les commandants 
des unités de « troudovati » ont répondu que le tout sera payé, aussitôt que | la campagne 
de travail sera terminée, que les autorités militaires ont été averties et qu ‘ils attendent 
l'ordre de paiement. 


Néanmoins un jour, les « troudovati » sont partis sans rien payer et sans délivrer 
de documents. 


À la suite des interventions faites auprès des autorités agricoles, l’agronome régional 
Dobrov a envoyé la note suivante: 

« Au cours de leur stationnement, les unités ont nourri pendant deux mois leurs 
chevaux avec les fourrages abandonnés appartenant à M. Stänculeanu. La quantité 
employée doit être de 95.000 kgs. 16 mangeoires en bois ont été employées à la construc- 
tion de remises pour le maïs. Toujours dans le même but, on a utilisé 20 autres man- 
geoires longues de 20 mètres chacune. 

«Tous ces matériaux pourront être employés à nouveau, après la consommation du 
maïs, n’ayant pas été abimés. Vulturesti, le 10 décembre 1940 ». 

M. Stänculeanu attire l'attention sur l’inexactitude de l’affirmation que le fourrage 
était abandonné, vu qu’il se trouvait dans l’enclos de la ferme ou il y avait son admi- 
nistrateur et un nombreux personnel de service. 

M. Stänculeanu ajoute que toutes les interventions qu il a faites pour se faire payer, 
auprès du Ministère de la Guerre à Sofia, ainsi qu’auprès de l’Intendance de la III- ème 
armée à Stara-Sagora, sont restées sans réponse. ) 

D'autre part, “M. Stänculeanu se plaint que les autorités communales 2 Di Parestà 
ont vendu dernièrement la récolte de luzerne lui apartenant, à certains habitants de la 
commune, pour la plupart émigrants de la Dobroudja du Nord, ce qui constitue une 
| nouvelle atteinte portée aux droits des propriétaires de l’art. V. 

3. Plainte de M. Alexandre Gianni, propriétaire à Evecler, Téké, Caliacra, Dnelsiaire 
de l'art. V. 

M. Gianni déclare avoir affermé en automne 1940, par l'intermédiaire de ses man- 
dataires MM. Hristu Petrov et Eunov, le superficie de 86 ha. 7300 m? de sa terre d’E- 
vecler, à M. Jeliu Athanassoff, de qui il l’avait achetée en 1939. 


Ce dernier a fait tous les ensemencements et devait donner 1 [3 de la récolte, comme 
dîime habituelle, au propriétaire. 
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Dernièrement, l’agronome de Baltchik, M. Radkoff, a fait avec M. Athanassoff 
un autre contrat, pour la même superficie, réclament la dîme pour l'Etat bulgare. Il fonde 
ses prétentions sur: 

a) Certaines circulaires de la Direction Economique et Agricole de Dobritch, don- 
nées sur la base de l’ordre No. 7.792 du 22.1, 12.1V.1941 du Ministère de l'Intérieur qui 
prévoit que les vérifications faites jusqu’à présent des propriétaires de l'art. V n'ont 
pas un caractère définitif et qu'elles devront être réexaminées, conformément à une 
nouvelle procédure fixée par le Ministère le 17 mars dernier. 

b) L'ordre du Ministère des Affaires Etrangères No. 128.401 du 26 mars 1941, 
transmis par la Section des Domaines de l'Etat qui prévoit que tous les terrains ruraux 
de Etat seront ensemencés et par conséquent même ceux appartenant aux propriétaires 
de l’art. V qui pourront obtenir 1/3 de la récolte plus tard, si leurs droits de se prévaloir 
de l'art. V sont reconnus selon la procédure fixée par le Ministère. 

M. Gianni fait remarquer que ses droits n’ont jamais été contestés et que le fait 
de ne pas les respecter constitue une atteinte grave portée aux dispositions du Traité, 
d'autant plus que ses terrains avaient été ensemencés par un fermier qui avait conclu 
un contrat régulier et légal avec le propriétaire. 

M. Poménov promet d'intervenir. 
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_ Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 7 (suite) 
pour l’application du Traïté de Craïova or y: % 
j Sofia, le 2 juillet 1941 


PROCÈS-VERBAL No. #4 : 


4. M-me Nadia Cap. lordäkesco se plaint qu'ayant obtenu un certificat de passage 
depuis une dizaine de mois, le Légation de Bulgarie à Bucarest lui refuse le visa jusqu’au- 
jourd’hui. Elle demande que la Commission intervienne afin qu’elle puisse se rendre sur 
place pour voir dans quel état se trouvent ses biens. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare 1 
pour l'application du Traité de Craiova rade (pete) 
Sofia, le 29 août 1941 


|: PROCÈS-VERBAL No. 92 


IV. M. Grigoresco présente les plaintes ci-après des propriétaires de l'art. V et 
demande d'intervenir auprès des autorités locales pour permettre aux intéressés de 
s’occuper de leurs terres: 


2. Plainte de Maria G. Marinescu et MM. G. D. Marinescu et G. G. Marinescu. 


._ M-me Maria G. Marinesco et MM. G. D. Marinesco et G. G. Marinesco, possédant 
dans le département de Caliacra: 


25 ha dans le village de Tarnofca 

75% ab » » Caraipular 

29 à! LR » et la commune de Ghiaursuiuciuc ont reçu de leur fondé 
de pouvoirs, M. Bojdar Daef de Baltchic, des sommations, — qu’ils envoient en même 
temps que leur pétition, — pour: 


le paiement d'impôts se montant à............ Leva 16.397 
plus, pour un terrain situé à Baltchic et pour 
celui de 1Caraipular.. #7 661 


Ils s’étonnent qu’on puisse d’une part, en leur qualité de propriétaires entrant 
dans les dispositions de l’art. V, ne pas leur permettre d'exploiter leurs terres et d’autre 
part leur réclamer des impôts pour ces mêmes terres. 

Ïls nous prient de demander à la Délégation Bulgare à cette Commission de bien 
vouloir éclaicir cette situation. 


3. Plainte de Florea Stoicea. 


Le nommé Florea Stoicea est fondé de pouvoirs de ses 4 frères propriétaires 
de 72 ha 990 m°? dans le village de Hasan-Dele; ceux-ci n’ont jamais habité le dépar- 
tement de Caliacra et entrent par conséquent dans les dispositions de l'art. V. 

En sa qualité de mandataire de ses frères, le susnommé avait obtenu de la Com- 
mission un certificat de passage et conclu des contrats de métayage pour les travaux 
agricoles. Aux mois d’avril et mai 1941, il a voulu se rendre là-bas en passant la fron- 
tière entre Negru-Vodä et Arman et en a été empêché les deux fois, sous motif que la 
frontière était fermée. Il est très inquiet sur la situation de ces terres et les dorfmages 
qui pourraient en résulter et voudrait notamment avoir des renseignements sur la 
situation des récoltes. EL pant| | 

Il prie la Délégation roumaine de bien vouloir faire les démarches nécessaires pour 
que ces renseignements lui soient fournis, étant donné que les faits dont il se plaint, — 
vu qu'ils ont été de nature à porter de graves préjudices aux propriétaires et à engager 
la responsabilité du Gouvernement bulgare. 
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4. Plainte de Maria et Marioara Stäncesco et l’Ing. Ion Stäncesco. 

::: M-mes Maria et Marioara Stäncesco et l’Ing. Ion Stäncesco, propriétaires entrant 
dans les dispositions de l’art. V, viennent de recevoir de leur fondé de pouvois, M.Ss. 
Naidenoff de Baltchic, une lettre leur demandant de lui envoyer d’urgence un certificat 
de notre Commission, constatant qu’ils entrent dans les dispositions de l’art. V. Le fait 
de demander ce certificat démontre l’interprétation que les fondés de pouvoirs locaux, — 
hommes de loi en général, — donnent aux dispositions du Traité, en estimant que c’est 
à la Commission Mixte de vérifier la situation et de délivrer des certificats aux béné- 
ficiaires de l'art. V. | | ; 

Par ailleurs, M. Naïdenoff informe les propriétaires que l’agronome régional l’a 
obligé de faire des contrats de fermage avec l’État qui prendra donc la dîime de cette 
propriété, pour cette année, ce qui confirme la supposition de la délégation roumaine que 
toutes ces propriétés ont été prises par l'État sans aucun titre et justifie la demande 
de renseignements, concernant les ordres et actes des autorités bulgares à l’égard de ces 


propriétaires de l’art. V. s 

5. Plainte de Virgil Dociu. | | | | 

Virgil Dociu, domicilié à Bucarest, Str. Cernäuti No. 16, propriétaire entrant dans 
les dispositions de l’art. V, possède 70 ha et une maison dans le village de Velicova, com. 
Preselenti, dépt. de. Caliacra. Lie ul | el > 

Il a voulu se rendre là-bas pour surveiller les travaux ét chercher des acquéreurs 
pour sa terre, mais le Consulat de Bulgarie lui a refusé le visa. Il ajoute qu'il ÿ a un 
grand nombre de propriétaires qui sont dans le même cas que lui, c’est-à-dire qui ont 
des terres là-bas et qui ne peuvent s’y rendre pour surveiller la moisson et la vente des 
récoltesspvis 0 at (nc: : eds | 

D'autre part, on à infligé à M. Virgil Dociu une amende de 9800 leva pour un impôt 
de 6365 leva, de sorte que tout en empêchant ces propriétaires d’aller sur place surveiller 
leurs terres et remplir leurs obligations, l'État bulgare leur inflige des amendes qui 
finiront par conduire à la confiscation de leur propriété. ; 


6. Plainte de M. Jean Bäldescu. M, | se 
*": M. Jean Bâldescu, propriétaire à Spasova, dépt. de Caliacra et bénéficiaire de l’art. V, 
se plaint que la Légation Royale de Bulgarie à Bucarest, lui a refusé le visa qu'il 
sollicitait afin de se rendre à sa terre où l’'appelaient d’urgents travaux agricoles. 


| 7. Plainte de Stefan V. Florea et Elena Florea. 


Stefan V. Florea et son épouse Elena Florea, domiciliés à Constantza, str. Basara- 
biei No. 7, propriétaires entrant dans les dispositions. de l’art V, possèdent 14,67 ha 
dans le village de Cäpaclia, com. Doimuslar, dépt. de Durostor. : 

Ils ont voulu aller là-bas vendre leur propriété et ils ont demandé, dans ce but, 
trois fois un visa à la Légation de Bulgarie qui le leur a refusé. | 

 V.' Concernant la situation en général des propriétaires roumains bénéficiaires de 
Part. V, M: Grigoresco fait la communication suivante: | . | 
°° Vu les réclamations continuellement reçues jusqu’à présent de la part des intéresés, . 
la délégation roumaine, tout en les portant à la connaissance de la délégation bulgare 
au sein cette Commission, tient à constater que: 


4. Les propriétaires entrant dans la catégorie spéciale prévue à l’art. V du Traité, 
possesseurs de certificats de passage délivrés par le Ministère Royal roumain des Affaires 
Etrangères'et visés par les délégations roumaine et bulgare à la Commission Mixte et 
par la Légation Royale de Bulgarie à Bucarest, ne sauraient être soumis au régime ordi- 
naire des passeports et des visas habituels. < IEC Fibre, 
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_ En vertu des dispositions prises par les deux délégations et approuvées par les deux 
Gouvérnements, ils ne peuvent être empêchés, par des mesures administratives con- 
traires à toutes ces dispositions, de s’occuper de leurs terres, de leur administration 
ou de leur liquidation. 

Le fait d’être empêchés dans le libre exercice de droits prévus à l'art. V, qui 
constitue une atteinte permanente aux dispositions du Traité de Craïova, — vous au- 
torise à croire que le terme de liquidation, prévu à l’art. V du Traité, devra être 
prolongé, pour que ces propriétaires puissent bénéficier effectivement des prévisions 
du Traité. 

2. La délégation roumaine tient à marquer la manière de procéder des autorités 
bulgares de la Dobroudja du Sud, qui, tout en empêchant les propriétaires de travailler 
leurs terres et de bénéficier de leur travail et de leurs propriétés, leur réclament des 
impôts et même des amendes, en cas de non-acquittement régulier. 

3. La délégation roumaine constate d’après les informations et les réclamations 
reçues, que les terres appartenant à ces propriétaires roumains, qui n’ont pas fait l’objet 
du’transfert de populations et bénéficient des dispositions de l’art. V, ont été prises 
par les autorités locales agricoles, qui les ont données en métayage aux agriculteurs 
des: communes respectives, sans vouloir tenir compte des arrangements contractuels 
intervenus entre les paysans et les propriétaires, obligeant même les fondés de pou- 
voirs,—]là ou il y en avait, — à conclure des contrats de fermage au bénéfice de l'État 
bulgare. ‘ 

4. La délégation roumaine a le regret de constater — une fois de plus — que Île 
régime de l'interdiction de transactions immobilières persiste et n'a jamais manqué de 
s'appliquer, dès le transfert du territoire à la Bulgarie: les récentes constatations offi- 
cielles de Bazargie, à l’occasion de la visite de la Commission parlementaire dans le terri- 
toire respectif et la demande faite par la population locale à Ja Commission d'inter- 
venir afin qu’on lève l'interdiction frappant les ventes, ne font que confirmer les 
plaintes des intéressés et nos appréhensions, depuis longtemps exprimées à la délé- 
gation bulgare. x 

Bien que la question de la non-application des dispositions de l’article V se trouve 
actuellement en instance devant le Tribunal arbitral de Berlin, la délégation roumaine 
estime que rien ne donne au Gouvernement et aux autorités bulgares le droit d'em- 
pêcher les propriétaires roumains, possédant des biens ruraux dans la Dobroudja du 
Sud — et titulaires de certificats de passage délivrés par le Ministère Royal Roumain 
des Affaires Étrangères et visés par les délégations roumaine et bulgare à la Commis- 
sion mixte et par la Légation Royale de Bulgarie à Bucarest, — de s'occuper de leurs 
terres, de les administrer, de les liquider et même de payer les impôts réclamés par 
l'État bulgare. Les droits qui leur sont conférés par les dispositions du Traité, leur 
assurent une possession continue et ne peuvent être méconnus par des actes que nous 
estimons arbitraires, contraires aux prévisions du Traité de Craioya et de nature à nous 
causer de très graves préjudices. | 

La délégation roumaine s’estimerait heureuse si les réponses de la délégation 
_ bulgare et les actes de contrôle des autorités locales bulgares, apportaient un démenti 
formel, aux faits portés, aujourd’hui encore, à la connaissance de la délégation bulgare. 

M. Poménov promet d'étudier cette communication et de donner une réponse à 


une prochaine séance. 
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Commission mixte Roumano- Bulgare Annexe No. 7 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova 
Bucarest, le 22 décembre 1941 


PROCÈS-VERBAL No. 99 


ss ss ss ss sas eme 0 00 0 0 + 0 © ce © + 


. VIL —M. Babes, au nom de la délégation roumaine, remet les réclamations sui- 
vantes concernant les propriétaires bénéficiaires de l’article V: 


sal Plainte collective. 


Les propriétaires Teodor G. Niculescu, Ion chan D-tru et Gh. L Trascë, Gh. Pà- 
trascu, Victor Toppa, I. Zecheru, Ersilia Popa, Bucur Panä, Vasile et Gheorge Gon- 
goroiu, Elena Cornäteanu, I. Clinciu, Gherghina Persoi, Gheorghe Posircä, Vasile Stoian, 
Marin Nicola, Mihai Florescu, bénéficiaires de l'art. V se plaignent que: 

1. Les autorités bulgares ‘ont cueilli leurs récoltes, sans leur payer aucun dédom- 
magement ; 

2. La Légation Royale de Bulgarie à Bucarest refuse d’apposer le visa sur leurs 
certificats de passage; 

3. Les autorités bulgares ont ont et Meotnient confisqué leurs propriétés ; 

4. Les mêmes autorités empêchent les particuliers bulgares de conclure des trans- 
actions avec les propriétaires, bénéficiaires de l’article V. 

La délégation roumaine a l'honneur de prier la délégation bulgare de bien vouloir 
faire les démarches nécessaires pour que les droits des sus-mentionnés, bénéficiaires 
de l'article V du Traité soient respectés, conformément au Traité de Craiova. 


b) Plainte de Cesar Dumitru V. Stupcanu. 


M. C. D. V. Stupcanu, bénéficiaire de. l’article V se plaint que Hess le 15 mai 1941 
il a essayé à différentes SE d'obtenir le visa pour passer en Bulgarie, mais il n’ a 
pas réussi. 

... Le 28 octobre 1941, il a déposé à la Légation de Bulgarie à Bucarest, la pétition 
Nr. 4377 pour M-me Ana Petre Popescu et la pétition Nr. 4378 pour lui-même en vue 
d’obtenir lapposition d’un visa sur le certificat qu’il possède. Cependant, CUS à pré- 
sent, il n’a reçu aucune approbation. . 

La délégation roumaine a l'honneur de prier la délégation bulgare de bien vouloir 
faire les démarches nécessaires en vue de faciliter son passage en Bulgarie, étant donné 
qu’à sa connaissance les laissez-passer délivrés par la Commission mixte conservent leur 
valabilité et toute l’autorité conférée par la décision d’une Commission Internationale, | 
ratifiée par les deux Gouvernements. 


€) Plainte de M. Mihail Ciobescu. - 


M. M. Ciobescu, propriétaire d’un terrain de 20 ha dans la commune de Prisäceni 
(dépt. de Caliacra) et bénéficiaire de l’article V du Traité, se plaint que son fondé de 
pouvoirs, M. Constantin Uleff, de la même commune, refuse de lui payer la somme de 
30.000 lei, montant du loyer ‘annuel pour les années. 1939-—1940 et 1940—1941 (1.500 
lei par ha et par an). 

Il demande que les démarches nécessaires soient faites pour que le susnomé Con- 
stantin Uleff paie les sommes convenues. 
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d) Plainte de M. Ilie N. Cojanu. 


M: Ilie N. Cojanu, bénéficiaire de l’article V du Traité de Craïova ropriétaire dans 
la commune Bairam-Bunar (dépt. de Caliacra), se plaint que les deux Pts nn ele 
il a affermé sa propriété ne reconnaissent plus son droit et refusent de payer le loyer, 
I demande que des recherches soient entreprises afin qu’il soit mis une fin à cet 
état de choses et que le loyer lui soit payé. 


e) Plainte de Madame Florica Dincä. 


M-me Florica Dincä, propriétaire d’un terrain de 45 ha. dans la commune de Se- 
nova (dépt. de Durostor) et bénéficiaire de l’article V du Traité de Cratova, se plaint 
_que le nommmé Dumitru Gheorghieff, qui avait loué le terrain, refuse de payer le loyer 

pour l’année 1939-—1940, qui se monte à 18.500 lei, somme pour laquelle elle détient 
deux billets à ordre et une quittance, et en même temps, réclame le loyer de 45.000 
(1.000 lei par ha) dû par le même fermier pour l’année 1940—1941. 


f) Plainte de M. le Colonel Traian Ionescu. 


M. le Colonel Traian Ionescu, propriétaire d’un terrain de 20 ha. dans le village 
Geaferli-Iuciorman (dépt. de Caliacra), et bénéficiaire de l’art, V du Traité, se plaint 
que le nommé Hristu Ivan Hagi Hristof, originaire de Baltchik et ancien propriétaire 
de ce terrain qu’il avait vendu par le contrat de vente inscrit au Tribunal de Caliacra 
sous le Nr. 535 du 25 juin 1927, vient d'occuper sa propriété et l’a louée au nommé Petcu 
Zlatov, habitant le même village. : | 

Le Colonel Ionescu, qui propose comme témoins son avocat Siméon Naidenoff 
de Baltchik, Stefan M. Nenof, et les habitants du village Geaferli, demande que le sus- 
nommé Petcu Zlatov paie le loyer, et que Hristu Hagi Hristof soit empêché de se 
prévaloir des droits qui n’existent plus depuis 1927. | 


g) Plainte de M. Ion Corlan. 


Se référant à la communication de la délégation bulgare faite dans la séance du 
49 Mai 1941 (P.-V. 72), la délégation roumaine a l'honneur de faire savoir que M. Ion 
Corlan, propriétaire bénéficiaire de l’article V du Traité de Craiova, vient de déposer 
‘une plainte concernant ses récoltes laissées dans les communes de Jalä-Ceatalgea, de 
Curt-Bunar, de Suiuciuc et de Doimuslar (dépt. de Durostor). Le susnommé réclame 
soit les récoltes soit leur valeur. 

Le fondé de pouvoir de M. Ion Corlan, Hristu Gheorghe, a été chassé par les 
autorités bulgares, si bien que M. Ion Corlan empêché, par les mêmes autorités de 
passer en Bulgarie, se voit dans l’impossibilité d’administrer ses propriétés. 

La délégation roumaine prie la délégation bulgare de bien vouloir intervenir auprès 
des autorités compétentes afin de faire cesser cet état de choses déplorable. 


| h) Plainte de M-me Adina C. Bratiano et de M. Ion Pillat. 


M-me Adina C. Bratiano et M. lon Pillat, bénéficiaires de l’article V du Traité de 
Craïova, propriétaires du domaine « Araclar » dans la commune de Spasova (dépt. de 
Caliacra), reconnus comme tels par les autorités bulgares, se plaignent que depuis le 
transfert du territoire de la Dobroudja du Sud, ils ont été empêchés à maintes reprises 
de passer la frontière pour faire les actes d'administration nécessaires. Par ce fait, leur 
récolte de maïs a été entièrement perdue. | 

Ils ont voulu échanger leur propriété avec les immeubles appartenant à M. Vasile 
Välcu, de Constantza. Au dernier moment, cependant, le notaire bulgare de Bazargic 
a communiqué à ce dernier qu’il a reçu l’ordre de ne reconnaitre aucune transaction entre 
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roumains et bulgares. C’est pour cette raison que M. Väâlcu a renoncé à établir l’acte 
convenu. Î1 résulte donc que les autorités bulgares visent à ce qu'aucune transaction 
n'ait lieu pendant le délai de 18 mois admis par le Traité. 

La délégation roumaine-a l'honneur de prier la délégation bulgare de faire toutes 
les démarches nécessaires auprès des autorités de Bazargic, notamment auprès du no- 
taire, afin qu’elles ne s’opposent plus à la transaction que M-me Bratiano et M. I. Pillat 
ont l'intention de conclure avec M. Välcu et de reconnaître à celui- -ci, après conclusion 
‘de l'acte, la propriété « Araclar ». 

En relation avec toutes ces plaintes, M. Babes lit une communication concernant 
la situation des propriétaires bénéficiaires de Particle V: 

Vu qu’à sa communication du 29 août 1941 (P.V. 92) concernant la situation 
en général des propriétaires bénéficiaires de l’article V, la délégation roumaine n’a 
reçu jusqu’à présent aucune réponse satisfaisante, elle se voit obligée à son grand regret, 
de réitérer sa demande en précisant que: 

1. Les titulaires des certificats une fois visés par les délégations roumaine et bulgare, 
ainsi que par la Légation de Bulgarie à Bucarest ne sauraient être empêchés de se 
prévaloir à l'avenir de leurs droits sous le prétexte qu’actuellement la res de l’in- 
ATARI de l’article V se trouve déférée à la Cour Arbitrale. 

Motiver ainsi le changement d’attitude du Gouvernement bulgare envers ces per- 
sonnes, équivaudrait à une déclaration de sanctions prises par le Gouvernement roumain 
devant la Cour Arbitrale. : | 

. 2. Le refus d’accorder des visas aux titulaires de certificats, dont les biens ruraux 
ont été soumis à l'impôt, ne saurait trouver aucune justification vu que par l'imposition 
de leurs biens, le Gouvernement bulgare reconnaît implicitement le droit de propriété 
de ces personnes. 

En ce qui concerne les bénéficiaires de l’article V, mentionnés aux et 4 et 2 
aucune considération de principe ne saurait donc être invoquée. 

3. De même pour ces propriétaires bénéficiaires de l’article V l'interdiction des 
transactions immobilières n’ayant pas été levée jusqu’à présent, la délégation roumaine 
tient à attirer encore une fois l’attention sur le fait que la manière de procéder du Gou- 
vernement bulgare envers les propriétaires bénéficiaires de l’article V constitue une 
violation constante du Traité de Craigva, de nature à causer de très graves préjudices. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Annexe No. 7 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova : 


Bucarest, le 3 Janvier 1942 


PROCÈS VERBAL No. 101 


DT Lo y Co RER TS D 7 AT 2 AP 


Lg pouls he ls de RER CEE SET CE PR RS 7 SE RAS PU IAA Me: 


b) Plainte de M-me Milija I. Cioacä. 

M-me Milita I. Cioaca, propriétaire d’un terrain de 5 ha. dans la commune de Cioban- 
Kuius (dépt. de Caliacra) et bénéficiaire de l’art. V se plaint que la Légation de Bul- 
garie à Bucarest refuse d’apposer le visa sur son certificat de passage. De ce fait, elle 
ne peut se rendre en Dobroudja du Sud pour cueillir le maïs qu’elle avait semé au prin- 
temps de l’année 1941. 

La délégation roumaine a l’honneur de prier la délégation bulgare de faire toutes 
les démarches nécessaires pour donner satisfaction à la plaignante. 
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Commission mixte Roumano- Bulgare | . 1 ANNEXE No. 8 
ROME HÉnEtAUeR du Traité de Craïova 


Bucarest, le 19 décembre 1940 


PROCÈS-VEREAL No. 47 


1. Se référant à la proposition faite par la Délégation bulgare dans la séance précé- 
dente que chacune des deux Délégation indique le chiffre total des quantités de maïs, 
tournesol et coton auquel elles sont arrivées, M. Diano informe M. Poménov que les 
calculs roumains ont donné un total de 35.000 tonnes de mais. 

M. Poménov déclare que la Délégation. bulgare est arrivée au chiffre total de 
12.092.630 kgs de maïs, mais qu’elle ne peut le considérer comme définitif, vu qu’elle doit: 
encore une fois vérifier si les petites propriétés entrant dans l’article V ne figurent pas sur. 
les tableaux. Pour ce qui est des grandes propriétés, M. Poménov croit qu’elles en ont 
été At 
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Commission mixte Roumano-Bulgare INDPYP À 
pour application du Traité de Cralova ANNEXE No, 9 


Bucarest, le 24 octobre 1940 


PROCÈS-VERBAL No. 23 


XI. La Délégation roumaine prie la délégation bulgare d'informer le gouvernement 
bulgare de la décision prise par la Commission d'envoyer MM.Julea et Christoff pour 
procéder à l'évaluation du coton, évaluation qui n’a pas encore été faite. Le départ des 
deux experts est fixé pour mardi le 29 octobre 1940. 
| La Délégation roumaine fait savoir que M. Julea sera accompagné de MM. Leatris 

et Nicolescu. Les experts roumains passeront la frontière bulgare à Ostrov. 

À cette occasion, les experts pourront se rendre compte aussi de la situation des 
récoltes appartenant aux propriétaires roumains entrant dans les dispositions de l’art. 
V du Traité. 

La Délégation bulgare reconnait que dans certains endroits la récolte de ces proprié- 
taires a été cueillie, les autorités bulgares, faute de plans cadastraux, ne pouvant pas 
distinguer les propriétés des colons de celle des propriétaires sus-indiqués. 

La Délégation bulgare déclare que les récoltes cueillies par méprise seront restituées 
à leurs eropriétaires. | 
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Commission mixte Roumano-Bulgare ‘*, Annexe No. 9 (suite) 
pour l'application du Traité de Craïova dgnen , y | 
he: Bucarest, le 11 décembre 1940. 


EXTRAIT 
UT | 
PROCÈS-VERBAL No. 44 


1 Grigoresco porte à la connaissance de la Commission de nouvelles plaintes reçues 
dè la part de quelques propriétaires de l’art. V.— dont Mr. Poménov prend note et 
promet de. faire les recherches nécessaires — notamment de la part de: 


4.0! 


… 2, M-me Constantinesco, à qui les autorités bulgares avaient confisqué une quantité 
importante de soya qu’elle avait déposée dans les entrepôts Dragneff de Bazargic et dont 
la contre valeur a été bloquée par les autorités bulgares entre les mains de cette maison. 
.  M-me Constantinesco, accompagnée de Mr.-Pazi, délégué roumain à Bazargic, s'étant 
rendue chez Mr. Bakârgieff pour protester contre cet abus, ce dernier lui a répondu que 
la récolte revient de droit à l’État bulgare puisqu’elle a été abandonnée par son proprié- 


#0... 
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Annexe No. 9 it 
Monsieur le Président, re No. 9 (suite) 


Je soussigné, Ecaterina St. Constantinesco, domiciliée à Bucarest, Str. Dr. Jstrate 
Nr. 4%, ai l'honneur de vous faire connaître ce qui suit: 

. Je possède un terrain labourable, dans le village de Mese-Mahle, commune de 
Geairlighiol, dépt. de Caliacra où, parmi d’autres cultures, j'ai semé cétte année du 
soya sur une surface de 30 ha. J’ai chargé M. Petre Lutcanof, originaire de cette 
commune et auquel j’ai donné plein pouvoir dans ce sens, de récolter cette plante. 

La cueillette et l’égrenage ont été exécutés avant l'installation des autorités bulgares. 

À l’arrivée des susdites autorités, le soya, d’un poids de 20.000 kgs, se trouvait 
emmagasiné à Bazargic chez MM. Costa et Ivan Dragneff. 

Le {-er novembre, je me suis rendue à Bazargic afin de vendre ce soya et de prendre 
possession de la somme qui me revenait, d'autant plus que ma propriété entre dans les 
prévisions de l’art. V du Traité de Craïova; cependant le soya ne figurait pas sur les 
tableaux établis par la mairie respective, ou n'étaient inscrits que le tournesol et le maïs. 

= Mon fondé de pouvois, M. P. Lutcanof, ainsi que les propriétaires de l’entrepôt où 
il se trouvait m’ont communiqué qu’ils ne peuvent rien prendre, le Commissaire bulgare 
pour l’agriculture ayant confisqué cette récolte en faveur de l'Etat bulgare. 

._ Je me suis rendue chez le commissaire bulgare Bacàrgief et lui ai exposé le bien fondé 
de ma prétention. Il m'a demandé de remplir certaines formalités après quoi livraison 
serait faite. J’ai rempli toutes les formalités voulues mais le Commissaire bulgare a ajourné 
la solution de ma question jusqu’àu 14 novembre, — Le 14 novembre, je me suis pré- 
sentée chez lui accompagnée de M. Pase, Chef de la Délégation roumaine à Bazargic. 

Par la suite, il m'a demandé de prouver, par un acte authentique, que je suis la 
propriétaire du terrain sur lequel on a récolté le soya. Le 16 novembre, je me suis rendue 
à nouveau chez le Commissaire bulgare, toujours accompagnée de M. Pase; auquel j'ai 
. présenté l’acte authentique de propriété et le schéma du plan en original ainsi que leur 
traduction en bulgare. Le Commissaire bulgare, exaspéré de la promptitude avec laquelle 
je lui présentais tout ce qu’il me demandait, nous a déclaré textuellement à M. Pase 
et à Moi: 

.« Comprenez, une fois pour toutes, que je ne vous donne rien, c’est le plus fort qui 
s’en saisit maintenant ». ei 

Etant donné ce qui précède, le bien fondé de ma cause étant prouvé, j'ai l'honneur 
de vous prier, Monsieur le Président, de bien vouloir prendre toutes mesures nécessaires 
afin que je sois mise en possession de mon bien, ma seule ressurce pour | avenir, étant 
donné que les récoltes de cette année ont été médiocres. Les seules récoltes dont j espérais 
tirer profit étaient celles de maïs, de tournesol et de soya pour cette dernière récolte on 
m'avait annoncé que je pouvais aller la cueillir maïs on m'a refusé ultérieurement ce 


droit. | 
(ss) Ecaterina Constantinescu. 
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Commission.mixte Roumano-Bulgare ANNEXE No. 10 
pour l'application du Traité de Craïova 
: | Bucarest, le. 2 Mai 1941 


PROCÈS-VERBAL No. 66. 


III. Répondant à la communication faite par M. Poménov à la séance du 25 avril 
dernier concernant la situation des propriétaires de l’art. V, M. Grigoresco donne lec- 
ture de la déclaration suivante: Ce | | 

«La délégation roumaine a pris connaissance de la communication faite par Son 
Excellence Mr. S. Poménov à la séance du 25 avril courant concernant la constitution 
d’une commission centrale interne, ayant son siège à Sofia, avec mission d’examiner 
les titres de propriété des roumains bénéficiaires des dispositions de l’art. V. du Traité 
de Craïova et de donner une solution aux questions découlant de l'application de ce 
texte ». , 

«Le but poursuivi par la création de cette Commisson, à la veille de lParbitrage 
est trop visible, pour que la «élégation roumaine n’exprime pas son étennement ». 

« Les questions découlant de l’application de Part. V. étant du reste de la compé- 
tence exclusive de la Commission mixte, il est certain que les décisions que prendra cette 
Commission unilatérale, non prévue par le Traité, ne seront aucunement opposables à 
l'État roumain ». | cause Dolly mg r | 

« Confermement à l’art. VI du Traité, tous les différends au sujet desquels la Com- 
mission mixte n'aurait pu arriver à se mettre d'accord, sont soumis aux deux Gouverne- 
ments pour être résolus par voie de négociations diplomatiques et, en cas de non-abou- 
tissement, à l’arbitrage ». | | 

«Le Gouvernement roumain s’est adressé aux arbitres qui examineront les points 
_ de vue des deux. Parties se sorte que l'application de Part. V, en ce qui concerne les 
questions qui ont fait l’objet de désaccords au sein de la Commission mixte, est actuel- 
lement déférée aux arbitres, seuls compétents pour donner des solutions d'Etat à État, 
dans le cadre du Traité de Craïova ». , à 

« Nous rappelons que notre point de vue concernant la compétence exclusive de la 
Commisison mixte, sur l’application de l’art. V. du Traité, a été exprimé, d’une part 
dans les séances des 6 et 27 Novembre 1940 (procès-verbaux nos. 30 et 38) et d'autre 
part, par M. E. Filotti, Ministre de Roumanie à Sofia, au cours des pourparlers par voie 
diplomatique. | 

« En portant ce qui précède à la connaissance de la Délégation bulgare, la Délé- 
gation roumaine a l’honneur de lui faire savoir qu’elle ne peut, par conséquent prendre 
acte de la constitution de cette Commission à caractère purement interne, pas plus que 
dela demande de la célégation bulgare de lui remettre les dossiers ». | 

M. Poménov répond que son Gouvernement en créant une Commission Centrale, 
ne poursuit pas le but de retarder la solution de cette question et encore moins de con- 
trecarrer l'éventualité d’un arbitrage, mais au contraire de donner rapidement une 
solution pratique aux demandes des propriétaires roumains de l’art. V. La Procédure 
envisagée aurait l'avantage de mettre, le plus tôt possible, une grande partie de ces pro- 
priétaires dans une situation claire. Ceux qui n'auraient pas été considérés par la | 
Commission Centrale comme bénéficiaires de l’art. V. auraient toujours gardé la voie 
ouverte devant la Commission et éventuellement à l’arbitrage. | 

M. Grigoresco rappelle que dès le 6 novembre 1940 (P. V. No. 30) la délégation 
roumaine avait demandé que la Commission mixte soit chargée d’examiner et vérifier 
les titres de propriété des bénéficiaires de l’art. V. conformément aux lois roumaines 
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et de leur délivrer un certificat qui leur était réclamé par les autorités bulgares mêmes. 
Cette proposition a été rejetée par la délégation bulgare. 

À une nouvelle proposition de la délégation roumaine à ce sujet (v. P. V. No. 38) 
la délégation bulgare a maintenu son refus, quoique la délégation roumaine ait démontré 
que c'était dans l'intérêt de la cause d'étudier et vérifier tous les actes et de délivrer 
les certificats et les titres nécessaires. 

La question a été ensuite amplement discutée à Sofia où M. Fillotti a de nouveau 
demandé que la Commission mixte soit chargée de faire tout les travaux qui seraient 
actuellment réservés à la Commission Centrale instituée le 17 mars. 

Par ailleurs, M. Grigoresco fait remarquer que cette Commission interne aura la 
possibilité de résoudre un certain nombre de cas, évidemment en interprétant les dis- 
positions de l’art. V. du point de vue bulgare. Les cas non résolus — selon l'affirmation 
même de M. Poménov — pourront être soumis à la Commission mixte puis aux Gou- 
vernements, ce qui ferait un double travail. 

Par conséquent, M. Grigoresco se demande pourquoi la Commission mixte ne serait 
pas chargée de faire elle même tout ce travail, vu que dans ses attributions entrent 
justement l'interprétation et l'application du Traité. 

C'est guidée par ces considérations que la délégation roumaine avait demandé 
d'étudier — au sein de la Commission — avec les délégués et experts du Gouvernement 
bulgare, les titres de propriété et de délivrer les certificats qui seront nécéssaires pour 
l'établissement des droits des propriétaires roumains de l'art. V. 

C’est aussi pour ces motifs que la délégation roumaine s’est opposée à la proposi- 
tion de la délégation bulgare quant à l'institution d’une Commission interne bulgare 
qui ne travaillera que d’après la seule manière de voir du Gouvernement bulgare. 

M. Grigoresco rappelle d’ailleurs que la délégation roumaine avait proposé à maintes 
reprises l'envoi sur place de sous-commissions mixtes. 

M. Petresco ajoute que pour l'établissement des droits des ressortissants de chaque 
pays il y a eu partout des commissions mixtes à compétence administrative et juridic- 
tionelle et qu’on ne peut concevoir que pour le règlement des droits et intérêts d'un 
étranger, l’instance de l’autre Etat soit seule compétente. 

M. Poménov déclare encore une fois que la délégation du Gouvernement bulgare 
n’est pas contraire au Traité et qu’elle ne diminue en rien les droits et les intérêts des 
proprétaires de l’art. V. Pour ces raisons, il regrette la décision du Gouvernement 
roumain. 
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Commission mixte Roumano-Bulgare Re, ANNEXE No. 11 
pour l’échange de populations 


PROCÈS-VERBAL No"4- 


de la séance tenue le 44 octobre 1940 à Bucarest, 
au Ministère Royal des Affaires Etrangères 


. 4. La Commission mixte, dans la demande (contestation) de Moniseur PIng. Ni- 
colae Teodorov, décide d’aviser ce dernier qu'il présente un certificat de la Préfecture 


de Police (Bureau de population) prouvant qu’il a eu son domicile permanent à Buca- 
rest, — avant le date de 14 juin 1940.. ) | 
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Commission mixte Roumano-Bulgare * 
pour l'échange de populations | Anneze No. 11 (suite) 


PROCÈS-VERBAL No. 13 


de la séance tenue le 16 octobre 1940 à Bucarest, 
au Ministère Royal des Affaires Etrangeres 
IX. La contestation de Mr. N. Teodoroff, né a Tulcea et domicilié à Bucarest 
depuis 1923, contre l'inscription sur les listes des ressortissants soumis à l'échange de 
populations, est admise. 
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ANNEXE No. 12. 


EXTRAIT 


; De la Constitution Roumaine 
du 27 Février 1938 


Art. 46. — (al. #). 

Le Roi peut, tant que les Assemblées législatives sont dissoutes et durant l’inter- 
valle qui sépare les sessions, établir en toute matière des Décrets-lois qui doivent être 
soumis à l'approbation des Assemblées, en vue de Jeur ratification, lors de leur plus 
proche session. oi 

Art. 98. — (a. 4 

Jusqu’à la convocation des Assemblées législatives, tous les décrets ont force de: 
loi, leur ratification n'étant pas nécessaire. 6 
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